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AVANT-PROPOS
Depuis quelques années, les corporations municipales Pour se procurer les Capitaux nécessaires à leurs grandes entreprises ou pour opérer la conversion de leur dette flottante, ont adopté généralement le mode de ’émi obligations ou bons, et les corporations scol cet exemple,
La raison est facile à déterminer, si l’on ve dre compte des innombrables avant prunt, dont les principale cité et la sécurité.
Aussi cette manière d'emprunter est d’a tifiable, qu’elle est la réalisation du voeu économistes qui ont proclamé à lenvi, ments sages, quels qu’ils soient, Prunter sous forme d'obligations délai déterminé
ssion des aires ont suivi
ut se renages de ce mode d’em- 8 Caractéistiques sont la simpli-
utant plus jusdes plus grands que les gouvernedevraient toujours emamortissables, dans un par la loi même de l'emprunt : autrement dit, en ‘’engageant expressément à rembourser l'emprunt petit à petit, Par annuités, dans une période de vingt, trente OU Quarante ans,
La période de quarante ans, est la limite fixée par nos lois municipales, pour le remboursement des emprunts municipaux, par obligations amortissables,
Ce mode d’emprunt qui ne conseillé aux corporations, of également utile à lemprunte
Les corporations, d’un seul Capitalist
saurait être trop préconisé et fre ce double avantage d’être ur et aux prêteurs.
en effet, peuvent difficilement obtenie e, les sommes considérables qui
leu:
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sont nécessaires pour leurs grands travaux, tandis que par la vente de leurs obligations à tout un public, elles réalisent aisément Je capital désiré, par un emprunt à longue échéance dont le paiement s’opère graduellement d’une façon presque insensible, par voie d’annuités, et à un taux d'intérêt relativement modéré.
Et les prêteurs, même les petits capitalistes ont ainsi Poccasion de placer leurs éconGmies, en acquérant des titres aussi solides que des titres hypothécaires, nous devrions ajouter, plus solides, car ils ont pour gage, non pas seulement tel ou tel immeuble particulier, mais l’ensemble des biens imposables de toute une municipalité,
Des enquêtes, même superficiellement faites, ont démontré malgré tout, que l’apport de bien être et d’aisance dans certains milieux, était l'oeuvre ou le résultat de la mise en pratique de ce mode d'emprunt, par les corporations, pour se procurer les ressources nécessaires au développement matériel de leur territoire.
Qu'est-ce donc qu’une obligation ?
Dans un sens général, une obligation ou bon est un titre de créance représentant un prêt de capitaux qui seront remboursés dans un temps déterminé et qui donnent droit à un intérêt annuel ou semi-annuel. A chaque obligation, est joint un titre d’intérêt appelé “coupon” que l’on déta- | che à chaque échéance. Ces échéances sont annuelles ou | semestrielles.
L'obligation norte différentes dénominations, variant de cent, Geux cents, trois cents, cinq cents ou mille piastres.
L'obligation est négociable. cessible et transmissible par
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une simple mention sur des livres où par tradition suivant que le titre est nominatif Où au porteur.
L'obligation qui est une valeur mobilière à revenu fixe, possède cependant les propriétés essentielles des bier mobilisés, aussi Péloge et Putilité de cette de vue du crédit n’est plus à faire. Comme Pa dit Léon Say : “le grand progrès de notre siècle a été d’ävoir “combiné la propriété et le titre de “soit en effet devenu identique Considéré à un point de par les
?s imvaleur, au point
si bien propriété, que le titre à la propriété elle-même.” vue spécial, celui des emprunts corporations municipales, Pobligation où bon est une promesse formelle, par écrit, d’une corporation mun:cipale de rembourser un montant emprunté, dans une période de temps déterminé, qui ne doit jamais dépasser quarante ans, et d’en payer les intérêts à des époques spécifiées ; et ces emprunts doivent être décrétés par des règlements adoptés à cet effet, rations municipales.
Mais, pour assurer la v des emprunts et rendre tions qui
par les conseils des COTPO-
alidité des règlements autorisant incontestables les bons où obligaseront émis en vertu de ces règlements, comme il y a des règles à observer et des formalités spéciales à remplir, nous nous Proposons de les indiquer aussi clairement et aussi méthodiquement que possible dans le petit opuscule que nous livrons aujourd’hui à ceux qui s'occupent de la Préparation des ces procédures, et plus particulifrement aux greffiers et aux secrétaires trésoriers des différentes Corporations municipales de notre province,
DISPOSITION GENERALE DE LOUVRAGE
dans notre Province exiset ce sont les plus nombreuses, en vertu :
10.—du code Municipal; 20,—-n vertu de Ja loi général des corporations des cités et villes contenue dans le titre onzième du deuxième volume des statuts refondus de Québec, de ISER; 30.—en vertu de Ja loi générale des cités ct villes, contenue au titre onzième du deuxième volume des Statuts refondus de Québec, 1909, et 40.—en vertu des lois spéciales aui les ont créées.
Or, comme il y à des rè Munes à toutes le
Les corporations Municipales tent, les unes,
glesiet formalités qui sont com-
S Corporations Municipales, qu’il y en a
d’autres qui sont Particulières aux unes et aux autres, et qu’il est d’importance Capitale pour Ja Préparation des Procédures d’un règlement d'emprunt, de bien connaître les règles et formalités qui sy 'apportent, nous nous efforcerons de les mettre bien en relief, dans un plan simple, clair et précis.
Tout d’abord nous ferons connaître la loi créant Je dé- Partement des affaires municipales : celle Concernant le dépôt à être fait, en certains cas, de sommes d'argent destinées aux fonds d'amortissement de corporations municipales :t scolaires et amendant à ce sujet, les statuts refon:. dus de Québec, de 1888, et les Statuts refondus de Québec, 1909, et le code Municipal: celle relative à l'emploi des deniers Provenant d'emprunts au moyen d'obligations ou émissions de bons ; la loi relative aux rapports financiers ot à la vérification qui doivent être faits des comptes des municipalités ; la loi relative à la période de temps pendant
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lequel doit être Payée toute dette Municipale, à moins d’une autorisation préalable, accordée par le lieutenant-gouverheur en conseil, sur la recommandation du ministre des affaires Municipales: toutes les Jois relatives aux em- Piunts en vertu des Statuts refondus de Québec, de 1888, des statuts refondus de Québec, de 1909, et du code muni- Cipal, ainsi que la loi 9 Geo. V, ch. 59, amendant les Statuts refondus de Québec, 1909, et les statuts refondus de Québec, 1888, et le code municipal, relativement aux emprunts,
Puis ensuite nous EXposerons les règles et formalités requises pour la Préparation des règlements d'emprunts, lesquelles sont communes à toutes les Corporations municipales, quelle que soit la loi générale où spéciale en vertu dé laquelle, les Municipaités ont été créées ; les règles et for- Mmalités qui sont Particulières aux Municipalités qui existent en vertu du code municipal, et celles qui sont particulières aux Corporations Municipales qui existent en vertu de la loi générale des Statuts refoncus de Québec, 1888, ct des statuts refondus de Québec, 1909.
Enfin nous donnerons un tableau de toutes les corporations des’ cités et villes et villages qui ont été créées en vertu de lois spéciales : un formulaire complet des différents modes de règlements demprunts et de toutes les pièces de procédures requises pour obtenir l'approbation ds ces règlements par le heutenant-gouverneur en consil, et le consentement du ministre des affaires Münicipales, pour des emprunts à Courte échéance, et un fac-simile des obligations,
8 Gr0. v. CH. 20.
Loi créant un département des Affaires municipales et amendant en conséquence les Statuts refondus, 1909,
les Statuts refondus, 1888, et le Code municipal de Québec,
(Sanclionnée le 9 février 1918)
SA MAJESTE, de lavis et du consentement du Conseil législatif et de l’Assemblée législative de Québec, décrète ce qui suit :
1. L'article 707 des Statuts refondus, 1909, tel qu’amendé par la loi ? George V, chapitre 17, section 6, et par la loi 4 George V, chapitre 18, section 5, est de nouveau amendé en ÿ ajoutant, après le paragraphe 8, le suivant :
“8a. Le département des Affaires municipales prési:lé par celui des ministres ci-dessus, qui est chargé par le lieutenant-gouverneur en conseil de surveiller Padministration et la mise à exécution des loit concernant le Système municipal.”
2. L'article 771 des Statuts refondus, 1909, est amendé en en retranchant le sous-paragraphe a du paragraphe 7.
8. Le chapitre et les articles suivants sont insérés dans les Statuts refondus, 1909, après les formules qui suivent le chapitre neuvième du titre quatrième :
disease -emapin
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CHAPITRE DIXIEME DU DEPARTEMENT DES AFFAIRES MUNICIPALES “SECTION 1 DISPOSITIONS DECLARATOIRES
25207. Nul acte, contrat, document où écrit n’est censé obligatoire pour le département ni ne peut être attribué au ministre, sil n’est signé par lui ou le sousministre.
Toute copie de docvnent formant partie des archives du département et certifiée par le ministre ou par le sous-ministre comme vraie copie, est censée authentique: ct a, prima facie, le même effet légal que Poriginal devant tout tribunal judiciaire.
DU MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE SES FONCTIONS
“2520q. Le ministre chargé par le lieutenant-gouverneur en conseil de Padministration des affaires municipales (et désigné sous le titre de “ministre des affaires municipales”), a Padministration et la direction du département des Affaires municipales.
“25207. Ie ministre des affaires municipales à charge, par toute la province, de surveiller l’administration
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et la mise à exécution des lois concernant le système municipal.
“25205. Le ministre dépose, chaque année, devan: la Législature, dans les dix jours du commencement de chaque session, un rapport des affaires de ce départe- “ment pendant l’année précédente.
“ SECTION IIf DU PERSONNEL DU DEPARTEMENT
“252014. Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme un sous-ministre des affaires municipales.
Il nomme, en outre tous les officiers, inspecteurs et commis nécessaires à la bonne administration du département. |
Ces officiers, inspecteurs et commis occupent leurs charges durant ben plaisir et remplissent les devoirs qui leur sont assignés Par la loi ou par le ministre.
Le lieutenant-gouverneur en conseil peut aussi nommer, de temps à autre, en dehors du département, les comptables qu’il juge nécessaires à l'efficacité du service et les destituer suivant son bon plaisir.
Les inspecteurs et les Comptables ainsi nommés doivent, avant leur entrée en fonction, prêter, devant ur. juge de la Cour supérieure, le serment d’office.
Tout rapport d’un inspecteur ou d’un comptable dûment certifié par l’un ou l’autre comme vraie copie, fait Preuve pr..aa facie de son contenu devant tout tribuna! judiciaire.”
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4. L’article 4208 des Statuts refondus, 1888, est amendé en y ajoutant, après les mots: “lieutenant-gou-
| verneur”, dans la troisième ligne, les mots: “le minis- | tre des affaires municipales.”
S. L'article 4347 des Statuts refondus, 1888, est amendé en en remplaçant les mots: “secrétaire de la province,” ans les deuxième et troisième lignes, par !:s
mots: “ministre des affaires municipales.”
6. L'article 4352 des Statuts refondus, 1888, est amendé en y ajoutant à la fin l’alinéa suivant :
“ Une copie de ce rapport des auditeurs, certifiée par le: (| secrétaire-trésorier, doit être transmise sans délai par ce |$ dernier au ministre des affaires municipales.”
7+ L'article 5269 des Statuts refondus, 1909, est amendé : |
a. En en remplacant les mots: « département du Secrétaire de la province”, dans la troisième ligre du paragraphe 5, par les mots: “ ministres des affaires municipales ;”
b. En en remplacant les mots: “secrétaire de la province,” dans la première ligne du Paragraphe les mots: ‘ministre des affaires municipales es
C.._ En en remplaçant les mots: “secrétaire de la pro
vince,” dans la deuxième ligne du paragraphe 9, par les mots: “ministre des affaires municipales.”
6, par
4 8. L'article 5306 des Statuts refondus, 1909, est amendé :
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4. En en remplaçant les mots: « secrétaire de la pr2vince,” dans la troisième ligne, par les mots: “ministre des affaires municipales ;”
b. En en remplaçant les mots: secrétaire de la province,” dans la quatrième ligne, par les mots: mini: tre des affaires municipales.”
9. L'artice 5344 des Statuts refondus, 1909, est amendé en en remplaçant les mots: « secrétaire de Ja Prov'nce,” uans Ja deuxième ligne, par les mots: < ministre des affaires Municipales, en duplicata.”
L'article 5345 des Statuts refondus, 1909, est amendé
4. En en remplaçant les mots: secrétaire de la province,” dans les quatrième et cinquième lignes, par les mots: ministre des affaires munu ipales :”
b. En en remplaçant les mots: secrétaire de la provi ce” dans la cinquième et sixième lignes, Par les mots: “ministres des affaires municipales”.
11. L'article 5359 des Statnts refondus, 1909, est amendé en ÿ ajoutant Palinéa suivant :
“Une copie de ce Fapport, certifiée par le secrétairetrésorier, doit être transmise sans délai par ce dernier au ministre des affaires Municipales”,
12. L'article 5890 des Statuts refondus, 1909, cest ‘amendé en en remplaçant les mots: “secrétaire de là Province”, dans les sixième et septième lignes, par les mots: “ministre des affaires muniipales, en duplicata”.
a me sem A — A
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13. L'article 5891 des Statute refondus, 1909, est amendé en en remplaçant les mots: secrétaire de la province”, dans la première ligne par les mots, “ministre des affaires municipales”.
14. L'article 5953 des Statuts refondus, 1909, est amendé en en remplaçant les mots: “secrétaire de lu
province”, dans les quatrième et cinquième lignes, par
les mots: “ministre des affaires municipales”,
15. L'article 38 du Code municipal de Québec, est amendé en en remplaçant les mots : “secrétaire de la pro. vince”, dans la troisième ligne du troisième alinéa, par Jes mots “ministre des affaires munici pales”,
16. L'article 41 du Code municipal de Québec est amendé en en remplaïant les mots: “secrétaire de la province”, dans Ja quatrième ligne, par les mots: “ministre des affaires municipales”?
17. L'article 43 du Code municipal de Québec est amendé en en remplaçant les mots: “secrétaire de ja Province”, dans la première ligne, par les mots: “ministre des affaires municipales”.
18. L’article 93 du Code municipal de Québec est amendé en en remplaçant les mots: “secrétaire de la province”, dans la cinquième ligne du second alinéa, par les mots: “ministre des affaires municipales”.
19. L'article 107 Qu Code Municipal :: ‘euébec est amendé en en remplaçant les mots: “secrétaire de la
8 «ro. v. cH. 20.
Province”, dans les troisième et quatriè
la sixième ligne du . aragraphe 5 5
tre des affaires municipales.”
me lignes, et dans 5, par les mots: “minis.
L'article 108 du Code
Municipal de Québec est amendé :
a. En en rempl: ant les mots :
vince”, dans la cinyu.ème les mots: “ministre des
“secrétaire de la proligne du troisième alinéa, par affaires municipales” ;
b En en remplaçant les mots :
vince”, dans la troisième les mots: “mini
“secrétaire de la proligne du quatrième alinéa, par £ q
stre des affaires municipales”,
En en remplaçant les mots: < vince”, dans la troisième
des affaires municipales, er
secrétaire de la proligne, par les mots: “ministre 1 duplicata” ;
b. En en remplaçant les mots: «
secrétaire de la pro-
8 GEO. v. CH. 20. 17
vince”, dans la deuxième ligne du paragraphe 22, par les mots: “ministre des affaires municipales.”
24. L'article 136 du Code municipal de Québec est amendé en en remplacant les mots : “secrétaire de la provinee”, dans la deuxième ligne, par les mots: “ministre des affaires municipales en duplicata”,
25. L'article 177 du Code munitipal de Québec est amendé en en remplaçant les mots: secrétaire de la province”, dans les cinquième et sixième lignes, par les mots: “xinistre des affaires municipales”,
26. L'article 246 du Code municipal de Québec est amcndé en en remplaçant les mots: “secrétaire de ka province”, dans les cinquième et sixième lignes, par les mots: “ministre des affaires municipales”.
27. l’article 249 An Code municipal de Québec est amendé en en remplacant les mots: “secrétaire de la province”, dans ja troisième ligne du deuxième alinéa, par les mots: “ministre des affaires municipales”,
28. L'article 250 du Code municipal de Québec est amendé en en remplacant les mots: “secrétaire de la provinec”, dans la troisième ligne du troisième alinéa, par les mots: “ministre des affaires municipales”,
L'article 255 du Code municipal de Québec est amendé
a. En en remplaçant les mots: “secrétaire de la pro-
8 GE0. v. cx. 20.
vince”, dans les deuxième e
t troisième lignes, par los Mots: “ministre des affaire
S municipales” ;
b. En en remplaçant les mots :
vince,” dans Ja cinquième ligne, des affaires munici pales’?
“secrétaire de la propar les mots: “ministre
30. L'article 82% du Code Municipal de amendé en en remplaçant les mots :
vince”, dans la quatrième ligne qu les mots: “ministre des aftaire
Québec est “secrétaire de la prodeuxième alinéa, per S Municipales”,
31. L'article 288 du Code Municipal de Québec est amendé en en remplaçant les mots: “secrétaire de la province”, dans Ja quatrième ligne du deuxième alinéa, par les mots: “ministre des affaires municipales”,
32. L'article 326 du Code municipal de Québec est amendé en en remplaçant les mots: “secrétaire de la province”, dans les quatrième et éinquième lignes, par les mots: “ministre des affaires municipales”,
33. L'article 328 du Code Municipal de Québec est amendé en en remplaçant les mots: “secrétaire de la province”, dans les deuxième et troisième lignes, par les mots: “ministre des affaires municipales”?
34. L'article 388 du Code Municipal de Québec est amendé en en remplaçant les mots: “secrétaire de la pro-
vince”, dans Ja cinquième ligne, par les mots: “ministre des affaires municipales”,
l’article 653 du
Code Municipal de Québec eat
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amendé en en remplaçant les mots : “secrétaire de la province”, dans les sixième et septième lignes du troisième alinéa, par les mots: “ministre des affaires municipales”.
36. L'article 654 du Code municipal de ‘Juébec est amené en en remplaçant les mots: “secrétaire de la province”, dans les première et deuxième ligues du paragraphe 16, par les mots : “ministre des affaires municipales”,
37. L'article 666 du Code municipal de Québec est amendé en en remplaçant les mots: “secrétaire de la province”, dans la quatrième ligne du deuxième alinéa, par les mots: “ministre des affaires municipales”
38. L'article 385 du Code municipal de Québec est amendé en en remplaçant les mots: “secrétaire de la pro-" vince”, dans Ja première ligne, par les mots: “ministre des affaires munici pales”,
39. L'article 386 du Code municipal de Québec est amené en en remplacant les mots: secrétaire de la province”, dans la première ligne, par les mots: “ministre des affaires municipales”,
40. Dans toute loi, arrêté en conseil et règlement, les mots: “département du secrétaire de la province” où “département”, “sous-secrétaire de la province”, ou “sous-ministre”, partout où ils peuvent se rencontrer quand il s’agit d’une matière sous le contrôle du département des Affaires Municipales, et les mots “secrétaire de la pro.
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vince” ou “ministre”, dans
tous les cas où il s’agit d’une:
matière sous le c
ontrôle du département des Affaires municipales, sont remplacés par les mots: “département des Affaires municipales”, “sous-ministre des affaires mu-
nicipales” ou “ministre des affaires municipales”, selon le cas.
Ta présente Joi entrera en vigueur le jour qu'il
de fixer par proans la Gazette officielle de Québec.
plaira au lieutenant-gouverneur en conseil clamation publiée q
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Loi concernant le dépôt fait, en certains cas, de sommes d'argent destinées aux fonds d'amortissement de corporations municipales et scolaires et amendant les Statuts refondus, 1909, les. Statuts refondus, 1888, et le Code municipal de Québec
(Sanctionnée le 9 février 1918)
SA MAJESTE, de Pavis et du consentement du Consc législatif et de l'Assemblée législative de Québec, dé- Crete ce qui suit:
1. Les Statuts refondus, 1909, sont amendés en y insérant, à la suite de Ja section vingt-quatrième du chapitre cinquième du titre quatrième, la section et les articles suivants :
SECTION XXIVa
“DES DEPOTS DE SOMMES D'ARGENT DESTINÉES AUX FONDS D'AMORTISSEMENT DE CORPORATIONS MUNICIPALES ET SCOLAIRES
“14934. Lorsque le capital d’un emprunt contracté Où «es obligations émises Par Une municipalité constituée en Corporation par une loi spéciale ou en vertu des dispositions de la loi générale, est remboursable par verse. ments dannuités, ou par une série de versements consécutifs et annuels couvrant tout le terme de emprunt ou de l’émission de bons, les deniers mis à part chaque année pour le fonde d’amortissement doivent être suffisants pour
22 FONDS D'AMORTISSEMENT rencontrer chaque versement, et doivent être employés à cette fin à chaque date à laquelle un versement devient dû.
Lorsque ce capital est remboursable autrement, les sommes argent destinées au fonds d’amortissement doivent être suffisantes, chaque année, pour payer, avec l’intérêt accru, tout le capital, à l’échéance, et doivent être déposées chaque année au bureau du trésorier de la province, à Québec, et l’on prend sur ce dépôt le montant qu’il faut pour rencontrer les versements, il va lieu, aux dates auxquelles ils deviennent respectivement dus.
Le lieutenant-gouverneur en conseil, sur le rapport du ministre des affaires municipales, à Peffet qu'il est à propos et dans lintérêt de la municipalité, que le fonds d’amortissement soit déposé ailleurs qu’au bureau du trésorier de la province ou soit placé autrement, peut permettre que le fonds d’amortissement requis pour racheter une émission de bons faite, ou pour rembourser un emprunt contracté, par cette municipalité, soit déposé ailleurs qu’au bureau du trésorier de la province ou soit placé autrement,
“14939. Une corporation municipale ou scolaire qui a effectué un emprunt pour lequel un fonds d’amortissement doit être créé en vertu des lois à cet effet, ou qui à émis des obligations, doit, dans les trente jours suivant immédiatement l'exécution de Pemprunt, ou la livraison des obligations, faire au trésorier de la province un rapport sous le serment d’office de Pofficier principal où du maire, et celui du secrétaire-trésorier ou du greffier dans le cas d’une corporation municipale, ou sous le serment doffi.
FONDS D’AMORTISSEMENT
ce du président et celui du sec Cas d’une corporation scolaire.
Ce rapport doit exposer :
rétaire-trésorier, dans le
a. Les détails du règlement ou de la ré
solution en vertu duquel
où de laquelle Pemprunt a été contracté ou les obligations émises ; b.. Le montant de lemprunt ou de
s obligations, le montant de chaque versement,
s’il y à lieu, les dates d’échéan-
‘+ et les endroits où doit se faire le paiement du princi-
pal ou du capital ;
C.._ La date de Pexécution de Pemprunt ou de la livraison des obligations, le nom du prêteur ou de l’acquéreur,
et le montant net reçu par la corporation sur le montaut emprunté ou sur la vente des obligations.
Ce rapport doit être accompagné du règlement ou de la résolution
“1493c. Les sommes d'argent déposées conformément à la présente section portent intérêt, au taux de trois et demi pour cent par année, à compter de la date de leur dépôt jusqu’à la date où elles sont retirées, et cet intérêt est composé annuellement.
A Péchéance de emprunt ou des bons, « gent, ainsi que Pintérêt accru, comme su remboursées, par le département banque ou des banques où Pempr payables,
d’une copie certifiée , Suivant le cas.
‘es sommes d’arsdit, doivent être du Trésor, à Pordre de l4 unt ou les bons sont faits
“14934. Le : aes d’ar
ment à là présente à
“ut déposées conformé- : et l’intérêt accru sar icelles sont
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insaisissables, sauf et excepté final rendu Par un tribunal € teur. où d’un ou plusieurs porteurs d'obligations, à lavantage desquels le fonds d'amortissement a été créé. Les sommes d’argent saisies doivent être distribuées Proportionnellement entre tous les porteurs de bons.
en exécution d’un jugement ompétent en faveur du prê-
“1493: Tes sommes (argent dé
posées chez le tré.
sorier de la province
conformément à cette section peuvent être placées en actions où bons du Dominion ou des provinces, en valeurs publiques du Royaume-Uni ou des Etats- Unis d'Amérique, ou en actions ou bons de toute corporation municipale ou scolaire de la province,
“1493f. Les articles 821 à 845 des 1909, inclusivement, s'appliquent, la présente section.
Statuts refondus, mulatis m utandis, à
1493, Ie lieutenant-gouverneur les règlements qu’il juge convenables quant aux formalités à suivre relativement à la présente section. I] peut aussi établir un tarif des droits et honoraires payables par les
Corporations intéressées quant aux dépôts et à 1] boursement.
“1493, Le maire, le se fier d’une municipalité trésorier d’une commi
en conseil peut fairz
eur rem-
crétaire-trésorier où le gref- » Où le président ou le secrét ssion scolaire, qui refu de se conformer aux dispositions de aux règlements faits en v
donne des renseignements
airese ou néglige l'article 1493b, ou ertu de l’article 14939, où qui faux ou évidemment insuffi-
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sants, est passible d’une amende d’au moins cinquante piastres et d’au plus cinq cents piastres”,
2. L'article 4525 des Statuts refondus, 1888, est remplacé par le suivant :
“4525. Les “onmes d'argent destinées au fonds da- Mortissement doivent être employées annuellement ou, sui- Vant Je cas, déposées annuellement au bureau du trésorier de la province, à Québec, Conformément à la section vingtquatrième « du chapitre cinquième du titre quatrième des Statuts refondus, 1909, (articles 1 193a à 14932 ).
Quand, en vertu de la loi, ik est obligatoire de déposer des deniers et que le dépôt n’est pas fait tel que Prescrit, tout fidéicommissaire, Porteur de bons, contribuable ou autre personne intéressée Peut, par une Poursuite judiciaire, forcer Ja Municipalité à faire le dépôt et, lorsqu'un jugement à cet effet est obtenu contre la Corporation, les dispositions de Ja loi concernant Pexécution des jugements contre Jes Municipalités et contenues aux articles 45% à 4583 sont applicables,” |
8 L'article 2128c des Statuts refondus, 1909, tel qu’édicté par Ja section 12 de la loi 5 George V, chapitre 36, et amendé Par Ja section 4 de Ja loi ? Geo. V, Chapitre 27, est remp'acé par Je suivant :
2728. es sommes d'argent destinées au fonds d’a- Mortissement sont employées annuellement, OU, suivant Je Cas, déposées annuellement ax bureau du trésorier de la Province, à Québec, conformément à la section vingt-
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quatrième 4 du chapitre cinquième du titre quatrième des présents Statuts refondus, (articles 14934 à 14934).
Quand, en vertu de la loi, il est obligatoire de déposer ces deniers et que le dépôt nest pas fait tel que prescrit. tout fidéicommissaire, porteur de bons, contribuable ou autre personne intéressée peut, par une poursuite judiciaire, forcer la municipalité à faire le dépôt et, lorsqu'un jugement à cet effet est obtenu contre la corporation. les dispositions de la loi concernant lexécution des jugements contre les municipalités et contenues aux articles 2905 à 2927 sont applicables.”
4. L'article 5778 des Statuts refondus, 1909, est remplacé par le suivant :
“5778. Les sommes d'argent destinées au fonds d’amortissement sont employées annuellement, ou, suivant le cas, déposées annuellement au bureau du trésorier de la province, à Québec, conformément à la section vingt- - Quatrième 4 du chapitre cinquième du titre quatrième des présents Statuts refondus, (articles 14934 à 14934).
Quand, en vertu de la loi, il est obligatoire de déposer des deniers et que le dépôt n’est pas fait tel que prescrit, tout fidéicommissaire, porteur de bons, contribuable ou autre personne intéressée peut, par une poursuite judiciaire, forcer la municipalité à faire le dépôt ec, lorsqu’un jugement à cet effet est obtenu contre la corporation, les dispositions de la loi concernant l'exécution des jugements
contre les municipalités et contenues aux articles 5870 À 5883 sont applicables.”
Ra auper ve:
FONDS D'AMORTISSEM ENT 27
S. article 638 du Code Municipal de Québec est amené :
4 Enen remplaçant le deuxième alinéa par le suivant :
“ Cependant, lorsque les sommes (d’argent sont destinées à former un fonds d'amortissement Pour le remboursement du capital d’un eMPTUNt où pour le rachat de bons émis, Ja Corporation peut les employer annuellement, ou, suivant Je cas, les ‘déposer annuellement au bureau du trésorier de la Province, à Québec, conformément à la section vingt-quatrième 4 du chapitre cinquième du titre yuatrième des Statuts refondus, 1909, (articles 11934 à 1493h)”:
b. En en remplacant Je quatrième alinéa par le suivant :
“Chaque banque ou autre institution où te] fonds d’a- Mmortissement mentionné dans Je troisième alinéa du présent article, à été ‘déposé, peut Payer toute telle somme d’argent, aussi bien que Pintérêt qui Y est accru, à telle Corporation, snr réception d’une copie dûment certifiée d’une résolution à cet effet”,
6. L’article 367 du Code Municipal de Québec est amendé en on remplaçant les trois derniers alinéas par les suivants :
‘Les sommes d'argent destinées au fonds d’amortissement doivent être employées annuellement, OU, suivant Je Cas, (léposées annuellement au bureau du trésorier de la Province, à Québec, conformément à Ja section vingt-qua. trième « du chapitre ciPquième du titre quatrième des Statuts refondus, 1909, (articles 11934 à 14932).
Tone chien en NI
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Quand, en vertu de la loi, il est obligatoire de déposer des deniers et que le dépôt n’est pas fait tel que prescrit, tout fidéicommissaire, porteur de bons, contribuable ou autre personne intéressée peut, par une poursuite judiciaire, forcer la municipalité à faire le dépôt et, lorsqu’un juge. ment à cet effet est obtenu contre la Corporation, les dispositions de la loi concernant Pexécution des jugements contre les municipalités et contenues aux articles 811 à 825 sont applicables.” |
7. Toutes les dispositions de la loi incompatibles aver celles qui sont décrétées pä la présente loi doivent être interprétées de manière à donner à celles-c
i leur pleine vigueur et leur plein effet.
8. La présente loi ne s’appliquera qu'aux emprunts contractés, où aux émissions de bons faites, par une corporation muncipale ou scolaire, en vertu de règlements ou de résolutions passés après l'entrée en. vigueur de la présente loi.
9. La présente loi entrera en vigueur le jour fixé par proclamation du lieutenant-gouverneur en conseil publiée dans la Gazette officielle de Québec.
COMPTES MUNICIPAUX
Loi ‘Mmendant les Statuts refondus, 1909, les Statuts re- ‘ondus, 1888, et Le Code Municipal de Québec, relativement aux affaires municipales
(Sanctionnée Je 9 février 1918)
SA MAJESTE, de l'avis et du consentement du Con- ‘seil législatif et de l'Assemblée législative de Quékée, décra. te ce qui suit:
F NE chapitre deuxième du titre onzième des Statuts refondus, 1909, est amené en v à Joutant après la section XXII4 (articles 5956 à 59564), tel qu'édicté par la loi 6 George V, Chapitre 30, section 1, les sections et les art. <les suivants:
SECTION XXIII DES COMPTES MUNICIPAUX
né PE apports financiers et de la vérification des Comptes des mun icipalilés,
“5956: Le greffier ou Je secrétai re-trésorier, suivant le cas, de toute Municipalité de Ja Province constituée en COTporation par une Jui spéciale où en vertu dune Joi générale, doit, dans les deux mois qui suivent immédiatement Pexpiration de l’année fiscale, transmettre au ministre des affaires Municipales un rapport de son vérificateur, com- Prenant lactif et Je passif de la municipalité et ses Opérations fin ngières durant l’année fiscale, Préparé sur et d’après les formules qui s-:ont, sur demande, fournies par Je
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ministre des affaires municipales, certifié par le vérificateur et accepté par le secrétaire-trésorier où autre officier qui tient les comptes de la municipalité.
“5956j. Si un greffier ou le secrétaire-trésorier ne transmet pas, dans le délai voulu, le rapport requis par Particle 59561, ou si le rapport ainsi transmis est incomp'et ou erroné, d’après Popinion du ministre des affaires municipales, ce dernier peut faire préparer un rapport et une vérification convenables, pour toute période de temps, aux frais de la municipalité dont il “agit, par un ou plusieurs des inspecteurs du département des Affaires municipales ou des comptables agissant pour ce département.
“59564. Tout secrétaire-trésorier, où autre officier qui tient les livres de comptes ou le registre des procèsverbaux de la municipalité, doit, chaque fois que le lui demande le ministre des Affaires municipales produire nt exhiber à l’inspecteur, ou aux inspecteurs, du département des Affaires municipales ou aux comptables agissant pour ce département, pour examen et inspection, tous rôles, livres, comptes, pièces justificatives et documents dont, en sadite qualité, il a la possession, Ja garde ou le contrôle concernant les comptes de la municipalité.
“59567 Tout secrétaire-trésorier, ou autre officier, qui tient les livres de comptes ou les registres des procèsverbaux de la municipalité et qui néglige ou refuse de se conformer aux dispositions de la présente section, est passible, pour chaque offense, d’une amende d’au moins vingtcinq piastres et d’au plus deux cents piastres.
cn
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“5956. L’inspecteur ou Comptable qui fait une vérification en vertu de la présente loi doit, dans son rapport, faire telles recommandations qui lui semblent nécessaires Concernant les livres et les comptes de la Municipalité, ja garde en sureté des deniers de la Municipalité et Paccom.. plissement des devoirs du secrétaire-trésorier Où autre ot. ficier en charge des livres de compte,
“5956». si; le rapport de Pinspecteur ou du comptable fait voir un état de choses dans la MUNICi palité qui justifie une action Sommaire, son conseil] doit immédiatement. sur réception du l'apport, prendre, dés lors, les mesures nécessaires pour Protéger et servir Jos intérêts de Ia MUuNICi palité intéressée, et à défaut par le conseil Ven agir ainsi dans ies trente jours à Compter de la réception du rapport, tout Contribuable peut intenter une Poursuite pour forcer le Conseil à prendre les mesures requises,
“39560. Nu) inspeteur du département des Affaires Municipales, où Comptable agissant pour le département. he peut recevoir d’une Municipalité, ou d’un de ses offi. ciers, des honoraires ou autre rémunération pour les services qu’il rend dans lexécution des devoirs de Sa charge en vertu de Ja présente loi, mais cet inspecteur ou comptable doit recevoir paiement de ses services, et des dépenses raisonnables de voYage et autres dépenses, de la manie. re ci-après Prescrite.
“5956. Chacun des inspecteur ou comptables doit recevoir le traitement et les honoraires qui seront fixés par le lieutenant-gouverneur en conseil, lesquels salaires ou ho-
LIMITES DE DETTE MUNICIPALE
noraires, ainsi que toutes les dépenses encourues par eux en vertu de la présente loi, peuvent être payés par le ministre des Affaires municipales et devront être respectivement remboursés par chaque municipalité dont les comptes ont été ainsi vérifiés en vertu des dispositions de la. présente loi,
S 2.—Des limites de la dette municipale
“5956%. A moins qu'une autre autorisation antérieu re nait été accordée par le lieutenant-gouverneur eu conseil, sur la recommandation du ministre des Affaires municipales, toute dette contractée par une municipalité constituée en corporation par une loi spéciale ou en vertu d’une loi générale, pour lune des fins suivantes, doit être payable dans la période de temps ci-après respectivement spécifiée :
4 Afin établir, acquérir, prolonger ou agrandir un. système dégoût ou un système pour fournir de l’eau aux habitants d’une municipalité, ou afin d'acquérir du terrain pour en faire des parcs publics ou des lieux d’amusements, le développer et laméliorer.—quarante ans;
b._ Afin d'établir, acquérir, prolonger ou agrandir une installation et un système d'éclairage au gaz ou à lélectricité, ou, afin d’acquérir du terrain pour faire des ehemins, publics, rues ou trottoirs, pour les développer ou les construire, les prolonger ou les améliorer, si les pavages. ou les trottoirs sont en pierre, en blocs, en brique, en béton ou autres matériaux de même nature quant à la durée où afin d'acquérir, améliorer ou construire des ponts, s’ils
LIMITES DE DETTE MUNICIPALE 53 sont en pierre, en béton, -i leur su
be structure est en fer, Où autre matière de sembi'e
Laure quant à la durée, ou afin d’acquérir du terrain, pour construire, agrandir et améliorer des bâtisses destinées à quelques fins municipales, si la bâtisse est en matériaux d’une nature plus durable que le bois, trente ans ;
C. Afin d’acquérir du terrain pour faire les chemins publics, les rues ou les trottoirs, les développer, les construire, les prolonger ou améliorer, si les pavages ou les trottoirs sont en macadam ou en asphalte, ou faits avec d’autres matériaux de même nature quant à la durée, ou, afin acquérir, améliorer ou construire des ponts, s’ils sont en bois ou de quelque autre matière d’une nature aussi durable, ou afin d'acquérir du terrain
Pour y construire, agrandir où améliorer des bâtisses des
tinées à quelque fin municipale, si la bâtisse est en bois, —vingt ans ; d.. Afin d’acanérir du te
rrain pour faire les chemins publics, les rues ou le
s trottoirs, les développer ou les construire, les agrandir ou les améliorer, si les Pavages ou les trottoirs, sont faits avec des matériaux qui ne sont pas d’une nature durable, OU, pour lacquisition d’un équipement départemental, ou afin d'accorder une aide, un boni ou enCouragement.—(dix ans
e.._ Pour toute fin à laquelle il n’a pas été ci-dessus pourvu, si le ministre des Affaires municipales considère que l’objet ou les matériaux sont d’une nature durable, trente ans, sinon, dix ans ;
f._ Pour le paiement de toute dette légalement encourue avant le 9 février, 1918,—Ja période de temps pour laquel-
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le la dette pouvait être encourue
si elle eût originé après cette date.
Le présent article ne s’applique pas aux engagements que les corporations Municipales contractent envers sorier de la province en vertu de la loi des bons 1912, et d’autres lois Concernant la voirie.
le tréchemins,
$ 3.—Des règlements Par le lieutenant-goux conseil,
crneur en
“5956. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut faire des règlements semblables ou différents dans différentes municipalités constituées en vertu d’une loi générale ou bas férentes, pour les fins suivantes :
Par une loi spéciale on és sur des conditions dif-
4 La manière dont les archives, livres de comptes, pièces justificatives, deniers et valeurs de toute municipalité doivent être gardés et faire l’objet d’un rapport par les officiers de la municipalité ;
b. T’inspection et la vérification des livres, comptes et actif de toute municipalité et Je rapport fait sur iceux Par l’inspecteur ou le comptable ;
©. La forme ces obligations et leur enregistrement :
d._ Le remplacement des obligations perdues ; e. Le certificat concernant les obligations.
5956. Tous les salaires, honoraires et amendes fixés
Par et recouvrés en vertu desdits règlements font partie du fonds consolidé du revenu.
His oegage.
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EMPLOI DES DENIERS
$ 4—De l'emploi des deniers provenant d'emprunts ou d'émissions d'obl igalions
“59561. Les deniers provenant d’un
emprunt ow ’ FA PSE d’une émission d'obligations faite
Par toute municivalité constituée en corporation par une loi spéciale ou en vertu d'une loi général. doivent être
exCiusivement appliqués aux fins auxquelles ils sont d
estinés, pourvu toutefois que, s'ils excèdent le montant requis pour ces fins, l’excédant puisse être appliqué à d’autres fins spécifiées dans un règlement subséquent du conseil, approuvé de la même manière que le règlement autorisant cet emprunt ou cette émission de bons.
Tout membre du ec qui, soitiverbalement, soit par
G hent, autorise le virement de ces deniers, est personnellement responsable de toutes les sommes (l’argent ainsi illég
écrit, par son vote ou
alement détournées de l’usage auquel elles étaient destinées, envers la Corporation qui Peut, par une poursuite en justice entraînant l’emprisonhement, les recouvrer du membre ou des membres du conseil en défaut.
Cette responsabilité est solidaire et
s'applique au secrétaire-trésorier ou autre
officier qui Participe au vireoù qui en devient l’auteur.
La poursuite en recouvrement de ces deniers peut être intentée également Par tout contribuable ou par le ministre des Affaires municipales.”
ment lilégal de ces deniers
Concordent avec Ja nature de ses
b. En assurent l'exactitude ;
©. En facilitent la vérification ; et
d._ Fournissent les données né tion des rapports financiers.
Il doit avoir des pièces justificatives de toutes les sommes (argent qu’il a Payées pour la municipalité, les produire pour la vérification et Pinspection, et les mettre parmi les archives de la corporation.
Ces livres doivent être tenus dans la forme prescrite OU approuvée par le ministre des Affaires municipales, ou conformément au système ou aux systèmes qui pourront
de temps à autre, être établis par le lieutenant-gouverneur en conseil].
opérations ;
cessaires à la prépara-
8. L'article 5609 des Statuts refondus, 1909, est amendé en en remplaçant les mots: “ cet objet et de la violation, s’il y me et troisième lignes, par les m
de l’assemblée pour a lieu”, dans les deuxièots* “le Ja votation”.
Les articles 5610, 5611 et
des Statuts refondus, 1909, sont abrogés.
S. L'article 5613 des Statuts refondus, 1909, st remplacé par le suivant :
“5613. Ie maire doit fixer un jour pour la vota-
tion, afin de s'assurer si le règlement est approuvé ou ne
l’est pas, et il doit donner avis public préalable d’au moins
quinze jours, de cette votation et des jours auxquels le vote sera donné. Cet avis doit contenir une copie du règlement.”
6. L'article 5686 des Statuts refondus. 1909, est amendé en y ajoutant les mots suivants: “et par le lieutenant-gouverneur en conseil.”
7. L'article 5777 des Statuts refondus, 1909, tel qu’amendlé par la loi 4 George V, Chapitre 49, section 1. est de nouveau amendé en en remplaçant les mots: “d'au moins un pour cent par an”, dans les quatrième et cinquième lignes, par les mots: “suffisant Pour rembourser cet emprunt à échéance.”
8. L'article 5779 des Statuts refondus 1909, tel que remplacé par la loi 4 George V, chapitre 49 section ?, est de nouveau remplacé par le suivant :
5779. Le conseil peut faire des emprunts au moyen d’une émission de bons ou débentures sous le seing du maire, le contreseing du secrétaire et le sceau de la municipalité
Ces bons où débentures sont faits payables au porteur Où autrement aux dates fixées par le conseil, et portent intérêt payable semi-annuellement aux dates que le conseil fixe par règlement, et à un taux qui n’excède pas six Pour cent par année.
Ces bons, s'ils sont payables au porteur, où à toute au-
tre personne y désignée ou au porteur, peuvent être transférés par livraison.
Ces bons, s’ils sont payables à toute personne, ou à toute personne ou à ordre, sont après leur endossement général par telle personne, transférables par livraison à compter de la date de cet endossement.
Ces bons , s’ils sont payables au porteur ou à leur détenteur enregistré peuvent jusqu’à ce que le détenteur ait enregistré son titre à iceux, être transférés par livraison, et peuvent après que le détenteur a enregistré son titre à iceux, être transférés par leur enregistrement subséquent.
Le transfert de ces bons, fait comme susdit, en rend le porteur propriétaire et lui permet en conséquence de soutenir une poursuite en son propre nom.
9. L'article 5780 des Statuts refondus, 1909. est amendé en y ajoutant l’alinéa suivant :
“ Un fac-similé des signatures des officiers autorisés à signer les bons, obligations ou débentures. peut être imprimé, lithographié ou gravé sur les coupons, pourvu que le règlement ou la résolntion en vertu duquel ils sont émis l’autorise.”
10. TL’article 5782 des Statuts refondus, 1909, est remplacé par les suivants :
5782. Les emprunts de corporation, au moyen d’une émission d'obligations ou autrement, et l’émission d’obligations, pour payer une dette ou accorder de laide, ne sont faits que sur un règlement à cet effet, sur lequel x voté au moins un quart en nombre des propriétaires des immeubles imposables de la municipalité, qui sont élec-
teurs municipaux et qui est approuvé (1) par la majorité de ces propriétaires, en nombre et en valeur immobilière, qui ont voté et qui seuls ont droit de voter sur ce règlement, et (2) par le lieutenant-gouverneur en conseil.
57821. Tout règlement, ordonnant ou autorisant un emprunt où une émission d'obligations, doit mentionner l’objet, la date de l’échéance et le montant de chaque einprunt, où partie d'emprunt, non encore remboursé, ou de chaque émission de bons ou partie d’icelle non encor: rachetée, et doit aussi spécifier le: fins auxquelles la somme à emprunter doit être employée, et contenir toutes les dispositions jugées nécessaires pour assurer lemploi convenable de largent et la réalisation de la fin indiquée dans le règlement.”
11. L'article 5783 des Statuts refondus, 1909, est remplacé par le suivant :
5783. Aucune municipalité ne peut contracter de dettes pour un montant excédant en totalité vingt pour cent de la valeur de la propriété immobilière imposa. ble de telle municipalité, d’après le rôle d'évaluation alors en vigueur, À moins que le règlement n’ait fait l’objet d’un vote d’au moins les detx cinquièmes en nombre des propriétaires de biens-fonds imposables de la municipalité Qui sont électeurs munici Paux, et n’ait été approuvé par une majorité d’au moins les deux tiers en nombre et en valeur immobilière de ppa
riétaires qui ont voté ef qui ont droit de voter sur ce règlement, et par le lieutenant-gouverneur en conseil.”
Ti "4
12. L'article 5784 des Statuts refondus, 1909, est remplacé par le suivant:
9784. Quand l'intérêt et le fonds d’amortissement des sommes empruntées par la municipalité absorbent la moitié de son revenu, la municipalité ne peut dans aueun Cas faire un nouvel emprunt à moins que le règlement sur lequel ont voté au moins les deux cinquièmes en nombre des propriétaires de biens-fonds imposables de la municipalité qui sont électeurs municipaux, ne soit approuvé par une majorité en: nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires qui ont voté et qui seuls ont le droit de voter sur ce règlement, et par le lieutenant-gouverneur en conseil.
Tout règlement autorisant un emprunt en vertu du présent article doit prélever une taxe spéciale annuelle suffisante pour le paiement de l'intérêt de chaque année, et pour former un montant comme fonds d’amortissement suffisant pour rembourser le capital en entier à l’échéance de l’emprunt, ladite taxe devant être prélevée en paiements annuels qui devront être autant que possible d’un montant égal chaque année durant tout le terme de l’emprunt.”
13. L'article 5785 des Statuts refondus, 1909, est amendé en en remplaçant les mots: “cinquante ans” dans la quatrième ligne, par les mots: “le terme fixé pour un emprunt de cette nature par l’article 5956q.”
14. L'article 5788 des Statuts refondus, 1909, est remplacé par le suivant:
Loris ns prernerenenmranurene
“5788. Chaque règlement, autorisant un emprunt où une émission d'obligations, doit être soumis à l’approvation des électeurs, conformément aux articles 5609 à 5622, dans les trente jours de sa passation par le conseil.
Après que ce règlement a été approuvé par les électeurs, le greffier ou tout autre officier autorisé de la municipalité doit transmettre, au ministre des affaires municipales, une copie certifiée de tous les documents de nature à informer le lieutenant-vouverneur en conseil que les dispositions de la loi ont été observées et qu'il est à propos de passer ce règlement.
Le lieutenant-gouverneur en conseil ne doit pas approuver un règlement tant qu’il n’a pas reçu la preuv: que toutes les formalités requises pour la passation de ca règlement, ont été accomplies,
Le lieutenant-gouverneur en conseil peut exiger, du conseil qui a adopté ce ri lement, tous les documents et les renseignements qu’il juge nécessaires pour s'assurer de Patilité du règlement où de quelqu’une de ses dispositions.”
15. L’article 5889 des Statuts refondus, 1909, est amendé en en remplaçant les mots: “la vente où la promesse de vente”, dans les douzième et treizième lignes, par les mots: “émission et la livraison”.
16. L'article 5903: des Statuts refondus, 1909. tel qu'’édicté par la loi 4 George V, chapitre 50, section ?, est remplacé par le suivant :
“5908c. Tout bon doit, avant sa livraison, porter un
certificat du ministre des Affaires municipales ou d’une personne spécialement autorisée par ce dernier, attestant que le règlement autorisant son émission a été approuvée par le lieutenant-gouverneur en conseil et que ce bon est émis conformément à ce règlement.
Tout bon émis en vertu d’un règlement approuvé pur le lieutenant-gouverneur en conseil, et portant ce certificat est valide, et sa -alidité ne peut être contestée pour aucune raison quelconque.”
17. L’article 168 du Code municipal de Québec est remplacé par le suivant :
“168. Le secrétaire-trésorier doit tenir les livres de comptes de la municipalité de manière que ces comptes :
a. Concordent avec la nature de ses opérations ;
b._ En assurent l’exactitude :
€. En facilitent la vérification ; et
d. Fournissent les données requises pour la préparation des rapports financiers.
Il doit avoir les pièces justificatives de tous les déboursés qu’il fait pour la municipalité, les produire lorsqu’il s’agit de vérification ou d’inspection et les conserver dans les archives de la corporation.
Ces livres doivent être tenus suivant la forme prescrite où approuvée par le ministre des Affaires municipales où conformément au mode ou aux modes qui peuvent
être de temps à autre établis par le lieutenant-gouverneur en conseil”.
han. cou
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18. L'article 765 du Code municipal] de Québec est remplacé par le suivant :
“765. Les dispositions de l'article 5903c des Statuts refondus, 1909, sont applicables relativement aux formalités nécessaires pour assurer la validité de bons.”
19. L'article 758 du Code municipal de Québec est . remplacé par le suivant :
“758. Les emprunts des corporations par émission de bons où autrement, et les émissions de bons pour fins de paiements ou d’aide ne sont faits que sur un règlement à cet effet, sur lequel à voté au moins un quart, en nombre, des propriétaires d'immeubles imposables dans la municipalité, qui sont électeurs municipaux, et qui est ap° ‘6 (1) par une majorité en nombre et en valeur immobihere de ces propriétaires qui ont voté et qui ont droit de voter sur tel règlement, et (2) par le lieutenantgouverneur en conseil.”
20. L'article 759 du Code municipal de Québec est remplacé par le suivant :
759. Tout règlement qui décrète ou autorise un emprunt, ou une émission de bons doit indiquer l’objet, la date de l’échéance et le montant de tout emprunt ou partie d’emprunt non encore remboursé, et l’objet, la data d'échéance et le montant de toute émission de bons ou partie d’icelle non encore rachetée, et doit aussi spécifier les fins auÿquelles la somme à emprunter doit être appliquée, et contenir toutes dispositions jugées nécessaires
Pour assurer le bon emploi des deniers et atteindre le but indiqué dans le règlement.”
Z1. L'article 762 du Code municipal de Québec esi amendé en y ajoutant l'alinéa suivant:
“ Un fac-similé des signatures des officiers autorisés à signer les bons, obligations ou débentures peut être imprimé, lithographié ou gravé sur les coupons, pourvu que le règlement ou la résolution en vertu duquel ils sont émis, l’autorise.”
22. l’article 771 du Code municipal de Québec est remplacé par le suivant :
“771: Une corporation locale ne peut contracter des dettes pour une somme excédant en totalité dix pour cent de la valeur des biens-fonds imposables s’il s’agit d’une municipalité rurale, quinze pour cent de la valeur des biens-fonds imposables sil s’agit d’une municipalité de village ou de ville,— stte somme comprenant la part que cette corporation a à payer de la dette de la corporation de comté,—à moins que le règlement sur lequel ont voté au moins les deux cinquièmes en nombre des propriétaires de biens-fonds imposables de la municipalité qui sont électeurs municipaux, ait été approuvé par une majorité d’au moins les deux tiers en nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires qui ont voté et qui ont droit de votor sur ce règlement, ainsi que par le lieutenant-gouverneur en conseil”,
"28. L'article 775 du Code municipal de Québec est amendé :
4. En en remplaçant les mots: “la négociation, la vente ou la promesse de vente”, dans les sixième et septième lignes, par les mots : “Pémission et la livraison” ;
b. En en remplaçant les mots: “secrétaire de la province”, dans les cinquième et sixième lignes, par les mots : “ministre des Affaires municipales”,
24. Le Code municipal de Québec est amendé en x ajoutant, après Particle 179, l’article suivant :
“77Sa. Tout bon émis Comme susdit, payable au porteur ou au possesseur enregistré d’icelui, peut, tant que celui qui le possède n’a Pas enregistré le droit qu’it
Læ]
a sur ce bon, être transporté sur livraison et peut, après que le porteur a enregistré le droit qu'il a sur ce bon, être transporté Par un enregistrement subséquent, et le transport en confère la Propriété au porteur et lui permet de soutenir une Poursuite à son sujet en son propre nom”.
25. L'article 4336 des Statuts refondus, 1888, est amendé en y ajoutant les alinéas suivants:
“ Le secrétaire-trésorier doit tenir les livres de comptes de la Municipalité de manière que ces comptes :
Concordent avec la nature de ses opérations
b. En assurent l'exactitude :
€. En facilitent la vérification ; et
d._ Fournissent les données re tion des rapports financiers.
Il doit posséder les pièces justificatives de tous les déboursés qu’il fait Pour la municipalité, les produire lors-
quises pour Ja prépara-
ra
46 AMENDEMENTS qu'il s’agit de vérification ou ’inspection, et les conserver pafmi les archives de la corporation.
Ces livres doivent être tenus suivant la forme prescrite ou approuvée par le ministre des Affaires Municipales, où conformément au mode, où aux modes qui peuvent être de temps à autre établis par le lieutenant-couverneur en conseil.”
26. L'article 4406 des Statuts refondus, 1888, est amendé en y ajoutant les mots suivants: “et par le lieu tenant-vouverneur en conseil”,
27. L'article 4526 des ‘Statuts refondus, 1888, te! qu’amendé par la loi 4 George V, chapitre 49, section 4, est remplacé par le suivant :
“4526. Le conseil Peut faire ses emprunts sur émission de bons, sous le seing du maire, le contreseing du secrétaire-trésorier, et le sceau de la corporation.
Ces bons sont faits Payables au porteur ou autrement, aux époques fixées par le conseil, avec intérêt payable semi-annuellement aux dates qui seront fixées par règlement du conseil, à un taux d'intérêt n’excédant pas six Pour cent par année.
Ces bons, s’ils sont payables au porteur, ou à toute Personne qui y est désignée ou au porteur, peuvent être transportés par livraison.
Ces bons, s'ils sont payables à une Personne, ou à une Personne où à ordre, sont, après endossement général di- ‘Ceux par cette personne, transférables par livraison, à “Æompter de la date de cet endossement.
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Ces bons, s'ils sont payable enregistré d’iceux, peuve enregistré le droit qu’il a
$ au porteur ou au porteur nt, tant que le Porteur n’a pas sur ces bons, être transférés parlivraison et ils Peuvent, après que Je Porteur a enregistré le «roit qu’il a sur iceux, être transférés par leur enregistrement subséquent.
Le transfert de ces bons, fait comme la propriété au Porteur et Jui Poursuite à leur sujet en son pr
susdit, en confère Permet de soutenir une.
pre nom.” 28. L'article 4527 des St amendé en y ajoutant Palinéa 8 Un fac-si à signer les
atuts refondus, 1888, er uivant :
milé des signatures (es officiers autorisés bons, obligations ou débentures, peut être imprimé, lithographié, OÙ ‘"vé sur Jes Coupons, pourvu
que le règlement ou la résolution en vertu duquel ijs sont émis l’autorise ”
L’article 4529 des
Statuts refondus, 1888, est remplacé par le suivant :
“4529. Les emprunts des corporations par une émission de bons ou autrement et Jes émissions de bons pour fins de paiement où d’aide ne sont faits que sur un règlement à cet effet, sur lequel à voté au Moins un quart en nombre des Propriétaires 4e biens-fonds imposables de la Municipalité qui sont électeurs Municipaux et qui est aPprouvé (1) par une majorité en nombre et en valeur Propriétaires qui ont voté et qui seuls
ont droit de voter sur ce règlement, et (2) par le lieute.. Dant-gouverneur en consei].”
30. L'article 45294 des Statuts refondus, 1888, tel qu’édicté par la loi 63 Victoria, chapitre 31 section 1, et amendé par la loi 4 George V, chapitre 58, section 1, est remplacé par le suivant :
“45294. Aucune municipalité ne peut contracter de dette, pour un montant excédant en totalité vingt pour cent de la valeur de la Propriété immobilière imposable de la municipalité d’après le rôle d'évaluation alors en vigueur, à moins que Je règlement sur lequel ont voté au moins les deux cinquièmes en nombre des propriétaires d'immeubles imposables dans la municipalité, . qui sont électeurs municipaux, n'ait été approuvé par une ma jorité d’au moins les deux tiers en nombre et en valeur immobilière de tels propriétaires qui ont voté et qui ont droit de voter sur ce règlement, et par le lieutenant-gouverneur en conseil.”
31. L'article 4530 des Statuts refondus. 1888, - est remplacé par le suivant :
“4530. 1. Quand l'intérêt et le fonds d’amortissement des sommes empruntées par la municipalité absorbent la moitié de ses revenus, le conseil ne peut, dans auun cas, contracter un nouvel emprunt, sans qu’au moins les deux cinquièmes en nombre des propriétaires des immeubles imposables de la municipalité, qui sont électeurs municipaux, ne votent sur ce règlement et qu’il ne soit ‘APprouvé par une majorité d’au moins les deux tiers, en nombre et en valeur immobilière, des propriétaires qui
ont voté, et qui ont droit de voter sur ce règlement, et par le lieutenant-gouverneur en conseil.
?. 11 doit être imposé, par tout règle un emprunt en vertu du présent article, le annuelle suffisante Pour payer intérêt de chaque année, et former un fonds d'amortissement, suffisant pour rembourser Je Capital en entier, lors de l'échéance de Pemprunt, ladite taxe devant être prélevée en paiements annuels qui doivent être autant que possible lun mon-
tant égal chaque année durant tout le terme de l’emprunt.”
ment autorisant une taxe spécia-
32. L'article suivant est inséré dans les fondus, 1888, après l’article 4530 :
“45304. Tout règlement, un emprunt ou une émission de bons, doit mentionner l'objet, la date d'échéance et Je montant de chaque em- Prunt ou partie d’ ‘mprunt non encore remboursé et l’objet, la date d'échéance et le montant de chaque émission de bons ou partie d'émission non encore rachetée, et doit aussi spécifier les fins auxquelles la somme à emprunter doit être employée, et contenir toutes les dispositions jugées nécessaires Pour assurer l’emploi convenable de l’argent et atteindre le but indiqu
Statuts re-
ordonnant ou autorisant
é dans le règlement.”
L'articie 4531 des
Statuts re1ondus, 1888, est remplacé par le suivant:
“4531. Chaque règlement autorisant un emprunt ou une émission de bons doit être soumis à l'approbation
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des électeurs dans les trente jours de sa passation par le conseil,
* Après que ce règlement a été approuvé par les électeurs, le greffier ou autre officier de la municipalité qu’il appartient, doit transmettre au ministre des Affaires municipales une Copie certifiée de tous les documents de nature à informer le lieutenant-gouverneur en conseil, de l’accomplissement des dispositions de la loi et de l’opportunité d’adopter ce règlement.
Le lieutenant-gouverneur en conseil ne doit pas approuver un règlement avant d’avoir reçu la preuve suffisante de l’accomplissement de toutes les formalités requises pour adoption de ce règlemeri.
Le lieutenant-gouverneur en conseil peut exiger du conseil qui a adopté ce règlement, tous les documents et ren-
‘seignements qu’il juge nécessaires Pour se convaincre de
Putilité du règlement ou de quelju’une de ses disposi-
34, Pendant la guerre actuelle, toute municipalité constituée en corporation Par une loi spéciale ou en vertu des dispositions de la loi générale, peut, avec l'approbation du ministre des Affaires municipales, émettre des obligations pour des termes plus courts que celui établi pour emprunt par le règlement, et peut former un fonds d’amortissement à un taux basé sur le terme de l'emprunt, Pourvu qne chaque émission, après la première, soit seulement pour la balance due sur l’emprunt.
Les dispositions de la section 34 s'appliquent aux
€mprunts contractés avant l’entrée en vigueur de la présente loi, au moyen d'émissions dobligations, de la manière qui y est autorisée,
36. Tous les règlements adoptés par les MuniCi palités avant lentrée en vigueur de Ja présente loi et qui décrètent des émissions d'obligations en la manière autorisée par la section 34, sont valides, pourvu que les exigences de la joi aient été observées sons tous autres rapports.
37. La présente loi entrera en vigueur à Ja date fixée par proclamation du lieutenant-gouverneur en conseil, publiée dane la Gazette officielle de Québec.
L'article 5268 des Statuts refondus, 1909, est amendé
a. En en retranchant les mots: “sil renferme au moins quinze cents âmes”, dans les troisième et quatrième lignes ;
b. En en retranchant les mots: “ou en ville”, dans la deuxième ligne du Paragraphe 2,
2. l’article suivant, est inséré dans les Statuts refondus, 1909, après l’article 5615:
“56154. Si, à Ja fin du second jour de votation, le nombre de votes requis par les articles 5782, 5783 et 5784, selon le cas, n’a pas été enregistré, le président doit ajourner la votation pour la terminer le jour suivant, si demande Ini en est faite, par écrit, par le maire, Par un conseiller ou par trois propriétaires électeurs municipaux, avant six heures de l’après-midi du même jour.”
3. L'article 5684 des Statuts refondus, 1909, est amendé en en remplaçant les mots: “et Pour aider aux institu-
mr emma
tions charitables établies dans la munici environs”, dans les troisième et quatriè
graphe 6, par les mots: “et pour subventionner Jes hôpi-
taux ou les institutions charitables établis dans la municipalité ou ailleurs, dans la province”?
palité ou dans les me lignes du para-
chapitre
Uveau amendé en en retranchant les mots: “ou, sujet aux dispositions des articles 5929, 5930 et 5931, de tout établissement industriel”, dans les troisiè. me et quatrième lignes du Paragraphe 4,
S. L'article 571? des Statuts refondus, 1909, tel qu’amendé par les lois 4 George V, chapitre 49, section 1, et
8 George V, chapitre 60, section 7, est remplacé par l2 suivant :
“3777. Chaque fois que le conseil Contractera un em- Prunt, il lui est enjoint de po
revenus de Ja Municipalité nuels et à Pétablissement dq° fisant pour rembourser ce Chaque tel emprunt. Les temps, excéder six Pour cent, et Je être déterminé dans le règlement.”
6. L'article suivant est inséré dans les Statuts refondus, 1909, après l’article 5779, tel qu’édicté par la loi 8. George V, Chapitre 60, section 8:
À moins qu’une autre autorisation anté-
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een e 7 ee POSER NNEn
des Affaires municipales, aucune Corporation municipale ne peut vendre les bons qu’elle est autorisée à émettre en vertu d’un règlement, autrement que par soumission écrite, après un avis publié dans la Gazette officielle de Québec, au Moins quinze jours avant la date à laquelle les soumissions seront prises en considération, à une séance publique du conseil de la municipalité où de l’un de ses comités,
*. Toute soumission doit être accompagnée d’un chèque accepté égal à un pour cent du montant de l'emprunt. Après l’examen des soumissions, les chèques déposés par ceux des soumissionnaires dont la soumission n’est pas acceptée, leur sont remis sans délai ; celui du soumissionnaire dont l’offre est accepté lui est remis après l’exécution de son Contrat.
3. Toute soumission doit spécifier si le prix offert comprend ou ne comprend pas les intérêts accrus sur les bons au moment de leur livraison.
Cependant, une soumission qui ne contient pas telle mention peut être acceptée par le conseil si elle lui parait être Ja plus avantageuse, pourvu que, dans ce cas, l'acceptation du conseil soit approuvée par le ministre des Affaires municipales.”
7 L'article 5782 des Statuts refondus, 1909, tel qu’édicté par la loi 8 George V, chapitre 60, section 10, est amendé en y insérant, après les mots “sur lequel a voté”, dans la cinquième ligne, les mots: “(a) s’il s’agit d’une cité ou d’une ville ayant deux mille ou plus de deux mille Propriétaires d’immeubles imposables qui sont électeurs mu-
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niciaux, au Moins un dixième 5 (b) sil s’agit d’une cité ou d’une ville aÿant moins de deux mille, mais plus de mille Propriétaires imposables, qui sont électeurs munici- Paux, au moins quinze centièmes; et (c) sil s’agit de toute autre Municipalité”.
8. L'article 5783 des Statuts refondus, 1909, tel qu’édicté Par la loi 8 George Æ: chapitre 60, section 11, est amendé en y insérant, après les mots: “Pobjet d’un vote,” ‘ dans la sixième ligne, les mots: “(a) sil s’agit d’une cité où d’une ville ayant deux mille ou plus de deux mille
9. L'article 5784 des Statuts refondus, 1909, tel qu’édicté par la loi 8 George V, chapitre 60, section 12, est amendé en y insérant, après les mots: “sur lequel ont vo-
Mille propriétaires d'immeubles imposables qui sont électeurs Municipaux, au moins le cinquième ; (b) sil s’agit d’une ville ou d’une cité ayant moins de deux mille, mais plus de deux mille Propriétaires d’immeubles imposables qui sont électeurs Municipaux, au moins Je quart; et (c) il s’agit de toute autre Municipalité”,
DE CERTAINS TRAVAUX PUBLICS DANS LES CITES ET VILLES
“58854. Nulle corporation de cité ou de ville, quelle que soit la loi qui la régit, sauf les cités de Québec et de Montréal, ne peut donner à l’entreprise, des travaux de construction où d'amélioration et Passer un contrat à cet effet, à moins que le règlement qui autorise le contrat ou ordonne les travaux n’ait pourvu à l’appropriation des deniers nécessaires pour en payer le coût.
Si la corporation n’a pas dans ses fonds généraux non
autrement appropriés, les sommes nécessaires à cette fin,
le règlement devra pourvoir à l’imposition d’une taxe spéciale sur toute Ja municipalité ou sur les propriétaires obligés au coût des travaux, selon le cas, ou décréter un emprunt, et, dans ce cas, le règlement devra rexuplir toutes les conditions et formalités requises par la loi relative aux emprunts municipaux.
Cependant, lorsque la Corporation est tenue, par la loi, d’obéir à une ordonnance du conseil d’Fvgiène prescrivant Pexécution de certains travaux dans uu délai déterminé, elle peut exécuter cette ordonnance et emprunter les deniers nécessaires sans observer les prescriptions du présent article: et, en général, les cas spéciaux autrement réglés par la loi.
Les contrats passés contrairement aux dispositions qu
AMENDEM ENTS ‘7 précèdent sont nuls
et ne lient pas la Corporation, et tout contribuable Peut obtenir un bref d’injonction contre la Corporation et Pentrepreneur
Pour empêcher Pexécution des travaux.
Conseil, ds
ant-gouverneur en un conseij ‘U Présent arti.
roger aux
11. L'article 5929 des Statuts refondus, 1909, est remplacé par le suivant :
position Contraire ou inou ‘ipalité ne Peut venir en aide à dustriel ou Commercial et notamm en rien la général
ni
les manières suivant
es, savoir:
4. En prenant et souscrivant des actions d’une compa- £nie formée Pour cet objet :
b. En donnant ou Prêtant de l’a leur
» OÙ en donnant
Tgent ou autre vala jouissance ou immeuble ;
la propriété de tout
€. En Sarantissant Far endossemen
t ou autrement une
somme (d'argent empruntée.
I] sera Cependant loisible à toute Municipalité de ou de ville d’accorder Une exemption de taxe à un éta
blis-
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sement industriel ou commercial, conformément aux dispositions de la loi.”
12. Les articles 5930 et 5931 des Statuts refondus, 1909, sont abrogés,
13. L'article 4404 des Statuts refondus, 1888, tel qu’amendé par la loi 62 Victoria, chapitre 39, section 14 est de nouveau amendé en en retranchant les mots: “ou tout établissement industriel”, dans les troisième et quatrième lignes.
14. L'article 442% des Statuts refondus, 1888, est amené en en remplaçant les mots: “aider aux institutions charitables établies dans la municipalité ou dans les environs”, dans les troisième et quatrième lignes, par les mots: “subventionner les hôpitaux et les institutions Charitables établis dans la municipalité ou ailleurs, dans la province”.
15. L’article suivant est inséré dans les Statuts refondus, 1888, après l’article 4526, tel qu’édicté par la loi 8 George V, chapitre 60, section 27 :
“45264. 1. A moins qu’une autre autorisation autérieure n’ait été accordée par le ministre des Affaires municipales, aucune corporation municipale ne peut vendre les bons qu’elle est autorisée à émettre en vertu d’un règlement, autrement que par soumission écrite après un avis publié dans la Gazette officielle de Québec, au moins quinze jours avant la date à laquelle les soumissions se-
9 | Tont prises en CON si Conseil de Ja Municipalité ou de l’ 2. Toute SOUMission doit à que accepté égal à Un pour cent du Montant £ Après Pexamen des SoUMissions, les chèques déposés par ceux des SOUmissionnaires dont la Soumission n’est pas acceptée leur sont remis sans délai; celui du baire dont Poffre est acce tion de son Contrat.
dération, à une
séance Publique du 4 un de ses Comités, tre ACCOMpagnée d’un chè-
SOUMISssionrès Pexécu-
Ptée lui est remis ap
3... Toute Soumission doit Spécifier si le Prend ou ne CoMprend pas le
au moment de leur livraison.
prix offert com- 8 Intérêts accrus sur le
S bons
Cependan t,
une soumission qui ne contient Pas telle Mention peut être acceptée par Je censeil si elle Jui paraît être la plus aVantageuse, Pourvu que, Pacceptation du conseil soit approuvée Affaires muni Cipales,”
dans ce Cas, Par le ministre des
16. l’article 4529 des Statuts refondus, 1888, tel qu'édicté par Ja loi 8 George V, chapitre 60 section 29, est “sur lequel à voté”, me ligne, Jes Mots: (4) sil s’agit d’une ville ayant deux mille où plus de deux Mille Propriétaires imposables qu. sont électeurs Municipaux, au moins un dixième ; (b) sil s’agit d’une ville ayant Moins de deux Mille mais Plus de mille Propriétaires d'immeubles im-
Posables qui sont électeurs Minicipaux, au moins quinze
centièmes 5; et (c) si] ‘agit de tonte autre Municipalité”.
amendé en y in
dans la quatriè
L'article 4529a
des Statuts refondus, 1888, tel
peer eus Ent memes rss rmgennemegetirere
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qu’édicté par la loi 8 George V, chapitre 60, sect:on 30, est amendé, en y insérant, après les mots: “sur lequel ont voté”, dans les cinquième et sixième lignes, les mots: (a) s’il s’agit d’une ville ayant deux mille ou plus de deux mille propriétaires d’immeubles imposables qui sont électeurs municipaux, au moins le cinquième; (b) sil s’agit d’une ville ayant moins de deux mille mais plus de milie propriétaires d’immeubles imposables qui sont électeurs municipaux, au moins le quart; et (c) s’il s’agit de toute autre municipalité”.
18. L'article 4530 des Statuts refondus, 1888, tel qu’édicté par la loi 8 George V, chapitre 60, section 31, est amendé en y insérant, après les mots: “contracter un ouvel emprunt”, dans la quatrième ligne, les mots: “(a) s’il s’agit d’une ville ayant deux mille ou plus de deux mille propriétaires d’immeubles imposables qui sont électeurs municipaux. sans qu’au moins le cinquième; (b) s’il s’agit d’une ville ayant moins de deux mille, mais plus de mille propriétaires d’immeubles imposables qui sont électeurs municipaux sans qu’au moins le quart; (c) 8 s. s’agit de toute autre municipalité.”
49. L’articie 4530a des Statuts refondus, 1888, tel qu’édicté par la loi 8 George V, chapitre 60, section 32, est remplacé par le suivant:
“45300. Tout règlement, ordonnant ou autorisant un emprunt ou une émission, de bons, doit mentionner l’objet, la date d’échéance et le montant de chaque emprunt antérieur ou partie d'emprunt antérieur non encore rem-
boursé, et l'objet, la date d’éc
que émission de bons OU partie d’émission non encore ra- Chetée, et doit aussi spécifier Je taux de l'intérêt à être ‘Payé sur l'emprunt Projeté, ainsi que les fins auxquelles la somme à emprunter doit être employée, et contenir toutes les dispositions jugées nécessaires Pour assurer l’em-
Ploi convenable des deniers et atteindre le but indiqué dans le règlement.
héance et le montant de cha-
L'article suivant est inséré
dans les Statuts refondus, 1888, après larticie 4533.
cond jour de votation, le
articles 4529 4529a et 4530 > l'A pas été enregistré
Municipaux, près-midi du même jour.”
21. Ia section sixième » du chapitre deuxième, du titre onzième et l’article 46434, tel qu’édictés par la
41, section 1, et les articles 4643e et 4643f, tels que re c
1888, sont abrogés,
“382. La votation sur les règlements dure jusqu’à six heures du soir, sauf le cas de l'article 382a.”
23. L'article suivant est inséré dans le Code muni- . cipal de Québec, après Particle 382:
“38824. A six heures du soir, si le nombre de votes requis par les articles 758 et 771, selon le cas, n’a pas été enregistré, la votation se continue le lendemain aux mêmes heures.
Si, à la fin de la seconde journée, ce nombre de votes n’a pas encore été enregistré,‘le président doit ajourner la votation pour la terminer le jour suivant, si demande lui en est faite, par écrit, par le maire, par un conseiller ou par trois propriétaires électeurs municipaux, avant sept heures de l’après-midi du même jour.”
24. JI’article 398 du Code municipal de Québec, tel qu’amendé par la loi 8 George V, chapitre 82, section 1, est de nouveau amendé:
a. En y ajoutant, après le paragraphe 1, l’alinéa suivant:
“La corporation locale peut, si elle le juge à propos, accorder l’aide ci-dessus mentionnée par simple résolution,” ;
b. En en remplaçant les mots: “subventionner les institutions charitables établies dans la municipalité, ou les municipalités qui y sont adjacentes”, dans les quatrième et cinquième lignes du paragraphe 3, par les mots: “subwentionner les hôpitaux et les institutions charitables établies dans ls municipalité ou ailleurs dans la province.”
L'article Cipa] de Québec
suivant est inséré
dans Je Code muniaprès l’article 627 :
Nul contrat Pour ére Construction ou d’amélioratio Poration, à moins
Ction de travaux de n n’est valide et ne lie la cor.
que le règlement qui ordonne es tra-
Vaux n’ait Pourvu à l'appropriation des deniers nécessaires pour em Payer le coût.
Si la Corporation n°a i
S des deniers suffi t appropriés, le règlement doit impo-
‘épartir sur tous les biens imposables ou les biens-fonds ; s |
à un emprunt Conformément aux titre vingtième de ce code,
Cependant, lorsque la cor
Poration est tenue, par la loi rdonnance du Conseil d’higiène Prescrivant ns un dé'ai déterminé, Mprunter les de- $ Prescriptions du préésent article ne s’applique lés par Ja loi, d’injonction corneur, pour empêcher l’exétreprise Contrairement aux
niers nécessaires sans sent article, Pas dans Jeg 6
Présent articie 'onseil défaut, Passible lastres,
ïneur en
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conseil, dans les cas urgerts, de permettre à un conseil municipal de déroger aux dispositions du présent arti-
cle.”
26. L'article 759 du Code municipal de Québec tel que remplacé par la loi 8 George V, chapitre 60, section 20, est de nouveau remplacé par le suivant:
“759. Tout règlement qui décrète ou autorise ui emprunt ou une émission de bons doit indiquer l’objet, la date de l’échéance et le montant de tout emprunt antérieur ou partie d'emprunt antérieur non encore remboursé, et Pobjet, la date d’échéance et le montant de toute émission de bons ou partië d’icelle non encore rachetée, et doit aussi spécifier le taux de l’intérêt à être payé sur Pemprunt projeté, ainsi que les fins auxquelles la somme à emprunter doit être appliquée, et contenir toutes dispositions jugées nécessaires pour assurer le bon emploi. des deniers, et atteindre le but indiqué dans le règlement.”
27. l’article suivant est inséré dans le Code municipal de Québec, après l’article 760:
“76Oa. 1. A moins qu’une autre autorisation antérieure n’ait été accordée par le ministre des affaires municipales, aucune corporation municipale ne peut vendre les bons qu’elle est autorisée à émettre en vertu d’un règlement, autrement que par soumission écrite après un avis publié dans la Gazette officielle de Québec, au moins quinse jours avant la date à laquelle les soumissions seront prises en considération À une séance publique du conseil de Ja municipalité.
2. Toute soumission doit être accompagnée d’un chèque accepté égal à un pour cent du montant de Pemprunt. Après l'examen des scumissions, les chèques déposés par ceux des soumissionnaires dont l'offre est acceptée, lui est remis après Pexécution de son contrat.
3% Toute soumission doit spécifier si le prix _ offert comprend ou ne comprend pas les intérêts accrus sur les bons au moment de leur livraison.
Cependant une soumission qui ne contient pas telle mention peut être acceptée par le conseil] si elle lui paraît être la plus avantageuse, pourvu que, dans ce cas, Pac-
ceptation du conseil soit approuvée par le ministre des affaires municipales.”
28. Tout conseil Municipal qui, avant l'entrée en vigueur de la présente loi, a adopté un règlement d'emprunt dans lequel Pintérêt n’a pas été fixé, peut Y pourvoir par résolution, pourvu que telle résolution soit approuvée par le lieutenant-gouverneur en conseil,
29. Les règlements passés avant l'entrée en vigueur de la présente loi accordant une subvention à un hôpital Où à une institution charitable établi dans la municipalité ou ailleurs dans la Province, sont déclarés valides.
30. La section 34 de la loi 8 George V, chapitre 60, restera en vigueur jusqu’au premier mai 1920.
31. Ia section et l’article suivants sont insérés dans les Statnts refondus, 1909, après l’article 2520t te] qu’édicté par la loi 8 George V, chapitre 20, section 8:
AMENDEMENTS “€ SECTION IV DU TARIF DES DROITS ET HONORAIRES
“25204. 1. Le lieutenant-gouverneur éên conseil peut faire amender, remplacer et abroger des tarifs des droits et honoraires payables à l’occasion de tout acte qui doit être fait ou de tout document qui doit être émis ou certifié par le ministre des affaires municipales, par le département qu’il préside ou par un officier de ce département, de même que par le lieutenant-gouverneur ou par une personne quelconque, en vertu du présent chapitre.
2. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut également décréter que les droits et honoraires exigibles doivent être Payés au préalable dans les cas qu’il détermine ”
32. Ta présente loi entrera en vigueur le jour de sa sanction.
Règles el formalités communes à toutes les corporations mu-
nicipales, pour les règlements d'emprunts, au moyen d’une
émission de bons ou autrement.
10.—Tout règlement ordonnant ou autorisant un emprunt ou une émission de bons, doit mentionner l’objet, la date de léchéance et le montant de chaque emprunt ou partie d'emprunt non encore remboursé et l'objet et la date et le montant de chaque émission de bons ou partie d’émission non encore rachetée, et doit aussi spécifier les fins pour lesquelles la somme à emprunter doit être employée, et contenir les dispositions jugées nécessaires pour assurer Pemploi convenable de l’argent et atteindre le but indiqué dans le règlement ;
Remarques:—Nous croyons devoir donner immédiatement la raison de la nécessité de bien indiquer dans un règlement la date de l’échéance de l’emprunt ainsi que les fins pour lesquelles, la somme à emprunter doit être employée. C’est que la loi en fixant les limites de la dette municipale a déterminé que les emprunts doivent être remboursés dans une période de temps variant de dix, vingt, trente et quarante ans, suivant les fins pour lesquelles, sont faits les emprunts.
Nous citerons immédiatement, et en entier, les dispositions de la loi qui règle cette matière :
STATUTS REFONDUS DE QUEBEC, ARTICLE 5956q, TEL QU’AJOUTE PAR LA LOI 8 GEO. V, CH. 60.
Des limites de la dette municipale.
59567. À moins qu’une autre autorisation antérieure n’ait été accordée par le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommandation du ministre des affaires municipales, toute dette Contractée par une municipalité cons. tituée en Corporation par une Joi spéciale ou en vertu d’une loi générale, pour l’une des fins suivantes, doit être payable dans la période de temps ci-après respectivement spécifiée :
4. Afin d'établir système d’égoût ou habitants d’une municipalité,
’amuserer, —Quarante ans;
b. Afin d'établir, acquérir, pro installation et un système tricité, ou afin d’a mins publi
irs sont en pierre, en blocs, en briques, en béton ou autres matériaux de même natu
rée, ou afin d'acquérir, améliorer ou co s’ils sont en Pierre, en béton, si leur fer, ou autre matière de semblable n
re quant à la dunstruire des ponts, Superstructure est en ature quant à la dn-
rée, ou afin d’acquérir du terrain, pour construire, agrandir et améliorer des bâtisses destinées à quelques fins municipales, si la bâtisse est en matériaux d’une nature plus durable que le bois,—trente ans.
C. Afin d’acquérir du terrain pour faire les chemins publics, les rues ou les trottoirs, les développer, les construire, les prolonger ou améliorer, si les pavages ou les trottoirs sont en macadam ou en asphalte, ou faits avec d’autres matériaux de même nature quant à la durée, ou, afin d’acquérir, améliorer ou construire des ponts, s'ils sont en bois ou de quelque autre matière d’une nature aussi durable, ou afin d’acquérir du terrain Pour y construire, agrandir ou améliorer des bâtisses destinées à quelques fins municipales, si la bâtisse est en bois, —vingt ans.
d. Afin d'acquérir du terrain pour faire les chemins publics, les rues ou les trottoirs, les développer ou les construire, les agrandir ou les améliorer, si les pavages ou les trottoirs sont faits avec des matériaux qui ne sont pas d’une nature durable, ou, pour l'acquisition d’un équipement départemental, ou afin d'accorder une aide, boni où encouragement, —dix ans.
e. Pour toute fin à laquelle il n'a pas été ci-dessus Pourvu, si le ministre des affaires Municipales considère que l’objet ou les matériaux sont d’une nature durable, trente ans, sinon, dix ans: :
f. Pour le paiement de toute dette légalement encourue avant le 9 février, 1918.—la période de temps pour
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laquelle la dette pouvait être encourue si elle eût originé après cette date.
Le présent article ne s’applique pas aux engagements que les corporations municipales contractent avec le trésorier de la province en vertu de la loi des bons chemins, 1912, et d’autres lois concernant la voirie.
NOTA.—Le conseil de toute corporation municipale qui jugera nécessaire, dans l'intérêt de la municipalité, de faire prolonger la période de temps déterminé dans les paragraphes “B”? “C” «> «pr «pu ci-dessus, pour le paiement d’une dette contractée pour les fins mentionnées dans ces paragraphes, devra préalablement à l'adoption du règlement d'emprunt, addresser une requête au ministre des affaires municipales, le priant de recommander au lieutenant-gouverneur en conseil, une autorisation à cet effet. (Voir dans le formulaire, projet de requête.)
20.—Tout règlement autorisant un emprunt doit imposer une taxe spéciale annuelle suffisante pour payer Pintérêt de chaque année et pour former un fonds d’amortissement suffisant, pour rembourser le capital en entier, lors de l’échéance de Pemprunt, ladite taxe devant être prélevée par paiements annuels, qui seront autant que possible d’un montant égal, chaque année durant tout le terme de emprunt ;
30.—Tout règlement autorisant un emprunt par émission de bons ou autrement et tout règlement autorisant une émission de bons pour fins de paiement ou d’aide, doit être voté par les propriétaires d’immeubles imposables dans la municipalité, qui sont électeurs municipaux.
40.—Tout règlement autorisant un emprunt par émission de bons ou autrement, doit être soumis à l’approbation des électeurs dans les trente jours de son adoption par le conseil ;
50.—Tout règlement autorisant un emprunt par émission de bons où autrement, et tout règlement autorisant une émission de bons pour fin de paiement ou d’aide, doit être approuvé par le lieutenant-gouverneur en conseil :
60.—Tout règlement d'emprunt au moyen de l’émission d’obligations, doit être transmis, dans les deux semaines après son adoption finale, par le secrétaire-trésorier ou par le greffier de tout corporation municipale, ou par la per- ” sonne agissant comme tel, au régistrateur du comté ou de la division d’enregistrement dans les limites desquels se trouve telle corporation.
Avec la copie dûment certifiée du règlement qui sera transmise au régistrateur, il faudra annexer un rapport indiquant: « la nature et Pobjet du règlement ; b la somme à emprunter; c le nombre de bons qui doivent être émis; d leur montant respectif; e les dates respectives de leur échéance ; f la valeur des biens meubles et immeubles appartenant à la corporation; g le montant des hypothèques et privilèges qui affectent les biens immeubles de la corporation; k le montant de l’évaluation des biens-fonds imposables de la municipalité; & le taux annuel de l’imposition par piastre, requis pour liquider ces bons.
# ue FORMALITES
Règles et formalités particulières aux règlements d’em- Prunts des corporations municipales créées en vertu du Code Municipal.
En outre des règles et formalites décrites aux pages 68- 70-71 lesquelles s'appliquent toutes aux corporations créées en vertu du code municipal, il y en a d’autres qui leur sont particulières et que nous allons maintenant énumérer.
Tout règlement, sous peine de nullité doit être précédé d’un avis de motion donné séance tenante, et il ne peut être lu et adopté qu’à une séance subséquente, (C. M. art. 359).
Tout règlement qui, avant d’avoir eu vigueur et effet, a été soumis à l’approbation des électeurs ou du lieutenantgouverneur, ou des deux, ne peut être ensuite amendé ou abrogé que par un autre règlement approuvé de la même manière. (C. M. art. 369.)
Après l’adoption d’un règlement d’emprunt, le conseil doit ordonner, par une résolution, la convocation des électeurs de la municipalité en assemblée publiyne pour approuver ou désapprouver ce règlement et procéder à la votation. (C. M. art, 372.)
Le jour pour lequel l'assemblée des électeurs est convoquée, ne doit pas être plus rapproché que vingt jours, ni plus éloigné que trente jours, après l'adoption du règlement. (C. M. art. 374.)
L'assemblée des électeurs commence à neuf heures du matin et est tenue à l’endroit où siège le conseil. (C. M. art. 375.)
FORMALITES id
Une copie certifiée du règlement soumis à l'approbation des électeurs doit être affichée, au moins quinz: jours avant la tenue de l’assemblée, aux endroits où scui ordinairement publiés les règlements. (C. M. art. 376.)
L'assemblée des électeurs est présidée, dans chaque municipalité locale, par le maire ou, en sou absence, par une personne choisie par l’assemblée.
Le secrétaire-trésorier de la corporation losnle est tenu d'assister à cette assemblée, avec l'original où une copie certifiée du rôle d'évaluation en vigueur; il me greffier de assemblée, (C. M. art. 378.)
Le président, après avoir ouvert l’assemblée et donnt lecture du règlement, doit ouvrir le bureau de votation sans délai, et procéder à l’enregistrement des votes. (C. M. art. 380.)
La votation sur les règlements dure jusqu’à six heures du soir (C. M. Art. 382 tel qu’amendé par 9 Geo. V, Ch. 59).
À six heures du soir, si le nombre de votes requis pa: les articles respectifs 758 et 771 du code municipal, tels qu’amendés par 8 Geo. V, Ch. 60 s. s. 19 et 22 selon le cas, n’a pas été enregistré, la votation se continue le I:ndemain aux mêmes heures.
Si, à la fin de la seconde journée, ce nombre de votes n’a pas encore été enregistré, le président doit ajourner la votation pour la terminer le jour suivant, si demande lui en est faite, par écrit, par le maire, par un conseiller ou
FCRMALITES
par trois propriétaires électeurs municipaux, avant sept heures de Paprès-midi du même jour. (9 Geo. V, Ch. 59).
Le président de l’assemblée n’a pas le droit de voter à cette assemblée, sauf au cas de partage égal des voix, ou lorsqu'il s’agit d’un règlement du conseil de comté.
Tout emprunt par émission de bons ou autrement, et les émissions de bons pour fins de paiement ou d’aide, par une corporation créée en vertu du code municipal, ne peut être fait que par un règlement sur lequel a voté au moins un quart, en nombre, des propriétaires d’immeubles dans la municipalité, qui sont électeurs municipaux, lequel doit être’ approuvé par une majorité en nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires qui ont droit de voter et qui ont voté sur tel règlement, et par le lieutenant-gouverneur. (C. M. art. 758, tel que remplacé par 8 Geo. V, Ch. 60, S. 19.)
Une corporation locale municipale, érigée en vertu des dispositions du code municipal, ne peut contracter des dettes pour une somme excédant en totalité dix pour cent de la valeur des biens-fonds, sil s’agit d’une municipalité rurale; quinze pour cent de la valeur des biens-fons imposables, s’il s’agit d’une municipalité de village ow de ville, cette somme comprenant la part de cette corporation a à payer de la dette de la corporation de comté, à moins que le règlement sur lequel ont voté au moins le: deux cinquièmes en nombre des propriétaires des biensfonds imposables de la municipalité qui sont électeurs municipaux, ait été approuvé par une majorité d’au moins
les deux-tiers en nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires qui ont droit de voter et qui ont voté sur ce règlement. ainsi que par le lieutenant-gouverneur. (C. M. art. 71, tel que remplacé par 8 Geo. V, Ch. 60, SN. 22.)
À la clôture de la votation, le président compte les “oui” et les “non”, constate et certifie, d’après le cahier de votation, le nombre de votes donnés dans la municipalité pour ou contre le règlement. Le certificat doit être signé en outre par le greffier de l'assemblée. (C. M. art. 384.)
Les livres de votation et le certificat sont déposés au bureau de la corporation dont le conseil a passé le règlement, par le président de l’assemblée, dans les deux jours de la clôture du vote. (C. M. art. 385.
Si le règlement a été passé par un conseil de comté, le préfet, aussitôt, que les livres de votation et les certificats ont été déposés au bureau de la corporation, constate, d’après chaque certificat, le nombre total des votes donnés pour ou contre le règlement. (C. M. art. 386.)
L’approbation des électeurs doit être constatée sans délai par un certificat signé par le chef du conseil qui à passé le règlement et parle secrétaire-trésorier. Ce certificat doit être soumis au conseil à une des sessions suivantes. (C'. M. art. 387.)
Tour bon émis en vertu d’un règlement approuvé par le lieutenant gouverneur en conseil. doit avant sa livraison, porter un certificat du ministre des affaires municipales ou d’une personne spécialement autorisée par ce dernier, attestant que le règlement autorisant son émission, a été an-
prouvé par le licutenant-gouverneur en conseil] et que ce bon est émis conformément à ce règlement.
Tout bon émis en vertu d’un règlement approuvé par le lieutenant-gouverneur en conseil, et portant ce certificat est valide, et sa velidité ne peut être contestée pour aucune raison quelconque. (S, R. Q., 1909, art. 5908c., tel que remplacé par 8 Geo. V, Ch. 60, S. 16.)
FORMALITES . ré 4
Règies et formalités particulières aux corporations muniri-
pales des cités et de villes créées en verlu des lois générales
des statuts refondus de Québec, 1888 et des sliluls refondus de Québec, 1909.
À part les règles et formalités décrites aux pages 68-70- 71, lesquelles s'appliquent toutes aux corporations municipales de cités et de villes créées en vert: des lois générales contenues dans les statuts refondus de Québec 1888 et des statuts refondus de Québer, 1909, il y en à d’autres qui leu: sout particulières. Nous jes indiquerons en détail,
Les emprunts des corporations de cités et de villes créées en vertu des dispositions des statuts refondus de Québec, de 1888 et des statuts refondus de Québec, de 1909, au moyen d’une émission d’obligations ou autrement, et émission (obligations pour Paver une dette ou accorder de laide, ne peuvent être faits que sur un règlement à cet effet, sur lequel à voté, s’il s’agit lune cité où d’une ville ayant deux mille ou plus de deux mille propriétaires d’immeubles imposables qui sont électeurs muni-ipaux, au moins un dixième : sil s’agit d’une cité où d’une ville ayant moins de deux mille, mais plus de mille prapriétsires imposables qui sont électeurs muni- Cipaux, au moins quinze centièmes : et sil ‘agit de toute autre municipailté, au moins un quart en nombre des propriétaires des immeubles imposables de la municipalité qu sont électeurs municipaux et qui est approuvé par la majorité de ces propriétaires, en nombre et en valeur immobilière, qui ont droit de voter et qui ont voté sur ce règle-
ment, et par le lieutenant-gouverneur en conseil. (5. R. Q. 1888, art. 4529, tel que remplacé par 8 Geo. V C. 60, S. 29, et 9 Geo. V, C. 50, S. 16.)
(S. R. Q. 1909, art. 5782, tel que remplacé par 8 Geo. V, C. 60, S. 10, et 9 Geo. V, C. 50, $. 7.)
Chaque fois que le conseil contracte un emprunt, il lui est enjoint de pourvoir sans délai, à même les revenus de la municipalité, au paiement des intérêts annuels et à Pétablissement d’un fonds d’amortissement, suffisant pour rembourser cet emprunt à échéance :
Tout règlement ordonnant ou autorisant un emprunt ou une émission dobligations doit mentionner Pobjet, la date de l’échéance et te montant de chaque emprunt, ou partie d'emprunt non encore remboursé, ou Pobjet, la date d’6chéance et le montant de chaque émission de bons ou partie d’icelle non encore rachetée, et doit aussi spécifier les fins auxquelles la somme à emprunter doit être emploÿée, et contenir toutes les dispositions jugées nécessaires pour assurer lemploi convenable de l'argent et la réalisation de la fin indiquée dans le règlement :
éneune municipalité ne peut contracter de dettes pour uü montant excédant en totalité vingt pour cent de la valeur de la propriété immobilière imposable de telle municipalité, d’après le rôle d’évalüation alors en vigueur à moins que le rèçlement nait fait l’objet d’un vote s’il s'agit d’une cité ou d’une ville ayant deux mille propriétaires d'immeubles imposables qui sont électeurs municipaux, d'au moins un cinquième; sil s’agit d’une cité
où d’une ville ayant moins de deux mille, mais plus de mille propriétaires imposables qui sont électeurs municipaux, d'au moins un quart; et sil “agit de toute autre municipalité d’au moins les deux cinquièmes en nombre des propriétaires de biens-fonds imposables de la municipalité qui sont électeurs municipaux, et n’ait été approuvé par une majorité d’au moins les deux tiers en nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires qui ont droit de vote et qui ont voté sur ce règlement, et par le leutenant-gouverneur en conseil; (S. R. Q., 1888, art. 4529a, el que remplacé par 8 Geo. V, C. 60, S. 30, et 9 Geo. V, C. 50, S. 17.)
(S. R. Q., 1909, art. 5183, tel que remplacé par 8 Geo. V, C. 60, 8. 11, et 9 Geo. V, C. 50, S. 8.)
Quand l'intérêt et le fonds d’amortissement des sommes empruntées par la municipalité absorbent la moitié de son revenu, la municipalité ne peut dans aucun vas faire un nouvel emprunt à moins que le reglement sur lequel ont voté, s’il s’agit d’une cité ou une ville ayant deux mille ou plus de deux mille propriétaires d'immeubles imposables qui sont électeurs municipaux, au moins le cinquième ; sil s’agit d’une cité ou d’une ville ayant moins de deux mille, mais plus de mille propriétaires d'immeubles imposables qui sont électeurs municipaux, au moins le quart; et sil s’agit de toute autre municipalité au moins les deux cinquièmes en nombre des Propriétaires de biens-fonds imposables cle Ja municipalité qui sont électeurs municipaux, ne soit approuvé par une majorité en nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires qui ont droit de vote et qui ont voté sur ce règlement. et par le lientenant-eonverne EF
en conseil; (S. R. Q., 1888, art. 4530 tel que remplacé par 8 Geo. V, C. 60, S. 31, et 9 Geo. V, C. 50 $. 18.)
(S. R. Q., 1909, art. 5784, tel que remplacé par 8 Ge. V, C. 60, S. 12, et 9 Geo. V, C. 50, $. 9.)
Tout règlement autorisant un emprunt en vertu du paragraphe précédent, doit prélever une taxe spéciale annuelle suffisante pour le paiement de l'intérêt de chaque aunée, et pour former un montant comme fonds d’amortisment suffisant pour rembourser le capital en entier à l’éché. ance de lemprunt, ladite taxe devant être prélevée en paiements annuels qui devront êtré autant que possible d’un montant égal chaque année durant le terme de l’empruni ;
Chaque règlement, autorisant un emprunt ou une émission obligations, doit être soumis à l'approbation des électeurs dans les trente jours de son adoption par le conseil ;
Le maire doit fixer un jour po" la votation, afin de s’assurer si le règlement est app'ouv: ou ne l’est pas, et il doit donner avis public préalable d’au moins quinze jours, de cette votation et des jours auxquels le vote sera donné. Cet avis doit contenir une copie du règlement :
Le conseil peut faire des emprunts au moyen d’une émission de bons ou débentures sous le seing du maire, et le contre-seing du secrétaire et le sceau de la municipalité ; ces bons ou débentures seront faits payables au porteur ou autrement aux dates fixées par le conseil et porteront intérêt payable semi-annuellement aux dates que le conseil fixera par règement, et à un taux qui n’excèdera pas six pour «cent par année ;
Ces bons, s'ils sont payables au porteur, ou à toute autre personne y désignée ou au porteur, pourront être transférés par livraison: ces bons, s’ils sont payables à toute personne, ou à toute personne ou à ordre, seront après leur endossement général par telle personne, transférables sur livraison à compter de la date de cet endossement ;
Ces bons, s’ils sont payables au porteur ou à leur détenteur enrégistré pourront, jusqu’à ce que le détenteur ait enregistré son titre à iceux, être transférés par livraison, et pourront, après que le détenteur aura enregistré son titre à iceux, être transférés par leur enregistrement subséquent ; le transfert de ces bons, fait comme susdit, en rend le porteur propriétaire et lui permet en conséquence de soutenir une poursuite en son nom :
Tout bon doit, avant sa livraison. porter un certificat du ministre des Affaires municipales ou d’une personne spécialement autorisée par ce dernier, attestant que le règlement autorisant son émission, a été approuvé par le lieutenant-gouverneur en conseil et que ce bon est émis conformément à ce règlement: tout bon émis en vertu d’un règlement approuvé par le lieutenant-gouverneur en conseil, et portant ce certificat, est valide, et sa validité ne peut être contesté pour aucune raison quelconque. (S. R. Q., 1909, art. 5903c., tel que remplacé par 8 Geo. V, C. 60, S. 16.)
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REGLEMENT 87 REGLEMENT No. I
Concernant un emprunt de $.......... au moyen d’obligations, pour consolider la dette flottante de la corporation de la municipalité de. .......
A une séance tenue au lieu ordinaire des assemblées, RE jour du mois de........ ; 19...., à laquelle sont présents MME....,......../.. formant un quorum sous la présidence de M. R, S., maire le règlement suivant est soumis à la considération du conseil, conformément à l’avis de motion et à l’avis de convocation donnés ;
Attendu que le conseil de notre municipalité de......... est actuellement endetté en une somme de $.......... représentant différents emprunts contractés par des nigle: ments et par billets pour établir, acquérir, prolonger et agrandir le système d’acqueduc et d’égoût et aussi pour la construction de trottoirs en ciment et la construction et réparation de ponts;
Attendu que cette somme sera partiellement due et échue le premier novembre 19..... , la balance étant à demande ;
Attendu que cette somme de 8.......... représente la seule dette actuelle de notre municipalité :
Attendu qu’il est de l'intérêt de notre municipalité de capitaliser cette dette et d’éteindre les obligations légalement contractées ;
Il est en conséquence ordonné, par le présent règlement :
Que pour consolider et éteindre la dette flottante de
notre municipalité de....,.,........ , notre conseil est autorisé à emprunter une somme de Vrréuisn , et à cette fin d'émettre et négocier pour et au nom de notre dite municipalité, des obligations s’élevant au pair, à la somme
2.—Les dites obligations porteront la date du premier novembre 19.... et produiront des intérêts au taux de cinq pour cent par an, payables semi-annuellement, le premier novembre et le premier de mai de Chaque année; ie
premier versement devenant échu le premier PUimasr
3. Lesdites obligations porteront le sceau de la municipalité, et seront signées par le maire et contresignées par le secrétaire-trésorier de la municipalité de.......... ; les coupons d’intérêt porteront estampés, gravés ou lithcgraphiés des fac-simile des signatures respectives du maire et du secrétaire-trésorier de ladite municipalité ;
4.—Lesdites cbligations seront payables sur remise d’icelles au porteur, au bureau chef dé la banque de......... en la cité de ....,.,.... ainsi qu’à sa succursale en la ville de ou en là municipalité de. ........... dans (quarante) (trente) (ou vingt ans) suivant le cas, de la date de leur émission ;
5.—Les coupons d’intérêt représentant les paiements se. mi-annuels, seront annexés à chaque obligation et porteront le numéro d’icelle, et ces Coupons seront payables an porteur aux endroits déterminés pour le paiement du capi-
tal et seront lors du paiement d’iceux remis au secrétairetrésorier :
6.-—Lesdites obligations seront au nômbre de de la valeur de $.......... chacune, et seront numérotées 1 4 ER inclusivement :
7—Il est par les présentes imposé Sur les biens-fonds imposables de la municipalité de jusqu’à l’extinction complète de 1 sent règlement, une taxe spéciale annuelle suffisante pour Payer chaque année, lintérêt dû sur les obligations 6 en vertu du présent règlement, et un montant suffisant comme fonds d’a Péchéance, lesquellesdites sommes devront être déposées annueilement au bureau du trésorier de la province de Québec ;
8.—Le principal et les intérêts desdites obligations émises par le conseil seront assurés à même le fonds général de ja municipalité de. ...,...... ;
9%.—Le conseil pourra disposer desdites obligations en bloc ou par lot en la manière qu’il devra déterminer par une résolution ; 10.— Aussi longtemps que la section 34 du chapitre 60 de la loi 8 Geo. V. ra en vigueur, le conseil de cette municipalité pourra Par une résolution approuvée par le ministre des affaires municipales de notre province, émettre des obligations, pour des termes plus courts que ceux fixés pour lemprunt par ce présent règlement, à la condition toutefois que le fonds d'amortissement soit suffisant pour rencontrer à l’échéance, Je Capital du susdit emprunt : 11.—TLe présent règlement n’aura vigueur et ne prendra effet qu’après avoir été approuvé par les électeurs munici- Paux et par le lieutenant lieutenant-gouverneur en conseil,
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12.—Les règlements et résolutions de ce conseil incompatibles avec le présent règlement, sont abrogés à toutes fins que de droit;
13.—Le présent règlement entrera en vigueur quinze jours après sa promulgation.
Proposé par le conseiller H. L. et appuyé par le conseiller G. J. que le règlement No........ pour autoriser la municipalité d”............. à emprunter une somme de LR au moyen d’obligations, pour consolider sa dette flottante et dont lecture vient d’être faite, soit adopté.
Adopté à l’unanimité.
Vraie copie certifiée ce...... jour du mois de.......
Sec.-trésorier, Municipalité de..........
Dans la même séance, il est proposé par le conseiller... Re appuyé par le conseiller............que ce conseil convoque les électeurs municipaux propriétaires de la municipalité de.......... en assemblée publique, en la salle municipale de la municipalité de.......... et à l’endroit où siège le conseil, à dix heures du matin, jeudi le....... du mois de....... 19...., pour approuver ou désapprouver le règlement No...... que ce conseil vient d’adopter, et qu’un avis public soit donné auxdits électeurs municipaux propriétaires, par le maire de ladite assemblée, fixaut deux jours en la manière déterminée par la loi, pour la votation dudit règlement et que le maire soit choisi pour
présider ladite assemblée et la votation ; e Pour cette assemblée le maire fait dé ladite assemblée choisira son préside
trésorier agisse comme secrétaire de ladite la votation.
Cette motion est adoptée à l (Signé) G. I.
Sec.-trésorier,
Municipalité de
unanimité,
———————_— me
Autre forme de réglement d'emprunt par obligations.
À une séance du conseil
tenue au lieu ordinaire des mois de...... LPS
Présents: MM. Jes conseillers sous la présidence du maire
Le règlement suivant est conseil.
Attendu que la municipalité de tuellement endettée en une somme piastres, représentant différents emprunts successifs nécessités par les besoins de ladminitration de ses affaires ;
Attendu que cette somme de $6,500.00 est due par cette municipalité et a été reconnue par elle ;
Attendu qu’il est nécessaire et de l’intérêt public de ca-
Pitaliser cette dette actuelle et d'éteindre les obligations légalement contractées ;
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Attendu qu’il est nécessaire à cet effet pour cette municipalité d'emprunter ladite somme de six mille cinq cents piastres au moyen de l’émission d’obligations ou Debentures; le dit emprunt devant servir à payer et acquitter les obligations qui constituent ladite dette flottante;
Attendu que lavis de motion requis par l’article 359 du code municipal de la province de Québec a été régulièrement donné à la session du........ du mois de........ LEE il est en conséquence ordonné, résolu et statué par le présent règlement ce qui suit savoir:
1.—Pour consolider et éteindre la dette flottante de la municipalité de......... et autres obligations en souffrance, résvltant de différents besoins dans le cours des années dernières, le conseil municipal de la corporation
RP UT est par le présent règlement autorisé à émettre, vendre, négocier pour et au nom de ladite municipa- Te des obligations s’élevant au pair, à ‘a
somme de six mille cinq cents piastres ;
2.—Lesdites obligations porteront la date du premier novembre, 19....et produiront intérêt au taux de six pour cent par an, payable semi-annuellement le premier novembre et le premier mai de chaque année, le premier versement devenant échu le premier de mai, 19....;
3.—Lesdites obligations porteront le sceau de la municipalité de.......... ; elles seront signées par le maire et contresignées par le secrétaire trésorier de la municipalité; les coupons d’intérêt porteront estampés, gravés ou lithoagraphiés des fac-simile des signatures respectives du maire et du secrétaire-trésorier de ladite municipalité ;
4.—Les obligations ou bons et les Coupons seront en Ja forme et contiendront les clauses, termes et dispositions qui pourront être déterminés par résolution du conseil :
5.—Lesdites obligations seront payables en monaie d’or du titre et du poids actuel au bureau chef de la banque se re 1 Gé dé... où de i qu’à ses succursales ;
6.—Lesdites obligations seront au nombre de soixante- <inq de cent piastres chacune et seront numérotés de 1 à 65 inclusivement. Ces obligations seront rachetables à des
termes variant de une à douze années conformément au tableau ci-dessous :
Re —
Années Capital Intérêts Rachats Total 1917 $6500.
7—Les dates des paiements tant des intérêts semi-annuels que Ge la fraction de capital (équivalant au fonds d’amortissement) qui devra être annuellement payée, et le total des paiements annuels en rapport avec le présent emprunt et la présente émission d’obligations, seront conformes au tableau ci-dessus :
8.—Un fonds d’amortissement est par les présentes établi d’un montant annuel suffisant pour rembour-er ledit emprunt à son echéance, et il est imposé pu: le présent règlement, sur tous les biens-fonds ;imposables de la municipalité d6.......... , et ce, jusqu’à l’extinction complète de la dette créée par le présent règlement, en capital et intérêts, une somme annuelle et spéciale, prélevéc par rôle spécial, peur une somme annuelle équivalente au total des paiements mentionnés dans le tableau qui précède: pour pourvoir aux paiements d’intérêts ci-dessus, sur les dites obligations, et aux paiements de la friction de capi-tal équivalant au fonds d’amortissement mentionnés dans le susdit tableau comme devant être payée chaque année, et ce, durant toutes et chacune des années de la periode de douze années à compter de la date de émission des dites obligations.
9.—Le conseil pourra disposer des dites obligations er bioc ou par lot et en la manière qu’il déterminera par résolution à cet effet ;
Le présent règlement n’aura vigueur et ne prendra effet qu’après avoir été approuvé par les électeurs et par le lieu. tenant-gouverneur en conseil conformément à la loi;
RESOLUTION
Le présent règlement L'enirera en vigueur que quinze jours après sa promulgation.
Je soussigné, secrétaire trésorier de la municipalit: de.......,..certifie que la copie du règlement ci-dessus, est une vraie copie du règlement adopté par le conseil municipal RTS jour du mois de... ,....
Donné et DRE Ô jour du A .
(Signé) G. L, Secrétaire-T'résorier Municipalité de.........
Æ “lulion pour demander la faveur de profiter des avanlages des dispositions de l'article 34 de la loi 8 Geo. V, Ch. 60.
Session spéciale du conseil de la municipalité de Sont présents :
Attendu que la municipalité de. ......... entend adopter un règlement Pour emprunte: une som:ne de $60,000 Pour consolider sa dette flottante É
Attendu que cette dette est composée des montants suivants empruntés pour les fins énumérées ci-dessous, savoir : (les décrire)
Attendu que les sommes ci-dessus mentionnées constituent la seule dette de la municipalité et que les obliga-
pemiserse
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RESOLUTION
tions (debentures émises en vertu des règlements Nos..... deviennent échues le premier novembre 19......
Attendu que les quatre-cinquièmes de cette dette flottante ont été contractés pour établir, acquérir, prolonger où agranilir le système d’aqueduc et que l’autre cinquième a été emp,yé à la construction de trottoirs en ciment et à la construction et réparation de ponts;
Attendx que cette corporation entend consolider ladite dette flottante par l’émission d'obligations remboursables avec intérêt au taux de cinq pour ent, dans un délai déterminé au moyen d’un fonds d’amortissement suffisant pour éteindre la dette dans le délai fixé par ledit règlement d'emprunt ;
Attendu que la valeur des propriétés ainsi que cela est démontré par le rôle d’évaluation ea vigueur s’élève à (mentionner la somme) ;
Attendu qu’il est de l'intérêt de la municipalité que son conseil puisse sur une simple résolution et avec l’approbation du ministre des affaires municipales, émettre des obligations pour un terme plus court que celui établi par l'emprunt, en vertu dudit règlement et conformément anx prescriptions de la loi Geo. V, Ch. 60, S. 34:
En conséquence, il est proposé par M. R. V., appuyé par M. G. S. qu’une humble deman:le soit faite à Son Honneur Je lieutenant-gouverneur en conseil, autorisant le conseil de notre municipalité de.......... d’emprunter par un règlement qui sera adopté conformément à la loi, une somme de $........(indiquer le montant) remboursable dans une période de temps de quarante ans, de la date de
RESOLUTION 97 l'adoption du règlement; et pour cet emprunt d'émettre des obfigations à un terme plus court que celui piévu par le règlement à cet effet, savoir pour un terme de dix ans, pourvu toutefois que le fonds d’amortissem nt soit à un taux basé sur le terme de l'emprunt et que chaque émission après la première, soit seulement pour la balance dux sur l’emprunt.
Adopté unanimement.
Certifié véritable extrait des délibérations du conseil de la municipalité de.........àù son assemblée générale t:nue à la salle des réunions dudit conscil, le... .... .jour du mois de........19....
Donné sous mon seing et le sceau de la municipalité de .....C6......jour du mois de....,...19....
Secrétaire-Trésorier Municipalité de..........
Certificat suivant l'article 758, tel qu'amendé par 8 Geo. V, Ch. 60, S. 19, du code municipal.
Provirse de Québec Municipalité de
Je soussigné, maire de la municipalité de....,.,..... nommé président de l’assemblée publique des électeurs propriétaires ayant droit de voter, convoqués aux fins d’approuver ou de désapprouver le règlement No........autorisant un emprunt de $.........., pour consolider la
dette flottante actuelle de notre municipalité de ayant fixé les. ....... jours du mois de.......... 1 See Comme jours de votation sur ledit règlement, déclare avoir ouver{ le poll:à la salle du conseil de la municipalité
ER le......jour du mois de....,... 1.5 à ‘lix henres du matin, étant le Premier jour fixé Pour recevoir les votes, ainsi qu’il appert du rapport de l’assemblée
Publique tenue le... ..... jour du mois de....... LE annexé aux présentes.
Je déclare en outre avoir présidé moi-même ladite assemblée jusqu’à six heures de laprèe-midi de ce du mois de........ 19...
Je certifie que ie nombre de votes inscrits de dix heures à six heures de Paprès-midi, le.......... jour du mois ns - 19...., est de (donner le nombre), le premier RE asie de » et le dernier cenn
Je certifie de plus que sur ce nombre
Érrstiassss personnes ont voté “oui” Pour l’approbation du règlement ct Pas une n’a voté contre.
Je certifie en outre que la valeur totale des biens imposables des électeurs propriétaires qui ont voté ce jour, d’après le rôle d'évaluation de ladite municipalité est de (dire la valeur)
Que la valeur des biens de ceux qui ont voté en faveur a —- » @t la valeur de ceux qui ont voté
RE
J’ajourne conformément à la loi, la présente assemblée à demain......., jour du mois de.......... ; à dix heures Pour se continuer jusqu’à six heures de après-midi, la votation dudit règlement.
En foi de quoi, j’ai signé ce............ jour du mois Mr 28::,.
Je soussigné déclare que le certificat ci-dessus du président de ladite assemblée, est correct.
Secrétaire-trésorier
Municipalité de......... ;:
Province de Québec Municipalité de. .........
Et ladite assemblée ajournée au... ....... jour de.....…
19...., a été ouverte à dix heures du matin pour continuer l’enregistrement des votes des électeurs municipaux propriétaires sur le règlement No........
Je soussigné XX, maire président de ladite assemblée, dé- ‘lare avoir ouvert le pol] dans la salle municipale de le municipalité de.....,,... sis. jour du mois de...... 19...., à dix heures du matin, étant l’ajournement de l'assemblée d’hier et avoir présidé moi-même ladite assemblée de dix heures du matin jusqu’à six heures de l’aprèsmidi ce second et dernier jour de la votation sur ledit règlement.
Je certifie que le nombre de noms inscrits à la fin d ce second jour de votation, est de 5%, le premier nom étant 0... et le dernier celui de
Je cértifie de plus que sur ce nombre, 52 ont voté en faveur du règlement et personne contre.
Je certifie en cutre que ceux qui ont voté sur ce règlement forment plus que le quart du nombre de ceux qui avaient droit de voter, et que ceux qui ont voté forment plus que la majorité en nombre et en valeur,
En foi de quoi, j’ai signé ce....... jour du mois de... M.
Maire.
Je soussigné déclare que le certificat ci-dessus du président de ladite assemblée, est exact.
Sec.-trésorier
Municipalité de
N.-B.—S$i lors de l’adoption du règlement d'emprunt, ja municipalité est dans les conditions de l’article 771 du code unicipal, il faudra s'assurer que les deux-cinquièmes des électeurs propriétaires ont voté en faveur, et que le règlement a été approuvé par une majorité d’au moins les deuxtiers en nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires de biens-fonds imposables dans la municipalité qui ont droit de vote et qui ont voté. (8 Geo. V, Ch. 60, S. 22).
CERTIFICAT DE DEPOT DU CAHIER DE VOTATION (CODE MUNICIPAL, ARTICLE 385)
PROVINCE DE QUEBEC, Comté de
Je, soussigné, secrétaire du conseil municipal....... certifie que monsieur G. M. maire, président de l’assemblée des électeurs propriétaires de biens-fonds d Ja dite municipalité, tenue le.......... jour du (mois), mil neuf OUR... » Pour l’approbation ou la désapprobation du règlement adopté par le dit conseil de....... » jour de (mois), mil neuf cent. ....... » et portant le numéro Frs héarerers » à déposé, ce jour, les livres de poli, certificats et autres documents se rapportant à la dite votation, au bureau du dit conseil.
(Signé) A. v.
Secrétaire-trésorier du conseil de la municipalité de
Je, soussigné, secrétaire du conseil de la municipa- LE rer » certifie que ce qui précède est une copie véritable du reçu par moi donné à monsieur G. M., président de l’assemblée y mentionnée, des livres de poll et autres documents relatifs à l'assemblée tenue le........ jour de (mois), mil neuf cent... » des électeurs municipaux propriétaires de biens imposables dans la muni-
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102 CERTIFICAT cipalité de......,..,... » Pour l'approbation ou désapprobation du règlement numéro... .... ; de la dite corporation.
Donné à.......... +. PIS ET. jour de (mois), mil DORE St ‘ (Signé) A. V.
Secrétaire-trésorier du cnnseil de la municipalité de
o« 6 9 © 6 © + oc
Du livre des délibérations du conseil municipal de Fe » dans le comté de......... ., la résolution suivante, adoptée par le dit conseil, dans sa session régulière du......., jour de (mois), mil neuf cent... re. Ë été textuellement transcrite, savoir :
“ Proposé par le conseiller E. G., appuyé par le conseiller G. M.:
“Que ce conseil approuve et confirme le certificat À lui soumis par monsieur le maire et monsieur le secrétairetrésorier, portant la date du...... jour de (mois), mil neuf eent.….....,,.,..... , et donné en vertu de l’article 387 du Code municipal, constatant que le règlement numéro SE , adopté par le conseil le... «.., jour de (mois),
mil neuf cent.....,.... » & été approuvé par les électeurs municipaux propriétaires de biens-fonds, de la municipalité ici à l'assemblée qui a eu lieu le. ......... » jour, de (mois), mil neuf cent... .....
Cette motion est adoptée. =
Je certifie que ce qui précède est un extrait véritable du livre des délibérations du conseil municipa! de.. ha: dans le comté de....... -dont je suis le secrétaire-
trésorier, et que cet extrait a été préparé le...... jour de (mois), mil neuf cent. .......
(Signé) A. V., Secrétaire-trésorier du conseil municipal de
se
CERTIFICAT EN VERTU DE L'ARTICLE 769 pu CODE MUNICIPAL
PROVINCE DE Quesec, Comté de
VERTE SITE to US Ss à
Etat de la valeur totale de la propriété imposable de la
municipalité de...... dans le comté de......….. affectée par le règlement numéro. ........ » et des dettes et obligations de la corporation de la municipalité de..... , et pré-
paré: conformément aux prescriptions de l’article 769 du code municipal.
1.—Valeur de la propriété imposable affectée par le règlement numéro......
Ces biens-fonds, d’après le rôle d’évaluation actuellement en vigueur, ont une valeur de..........
1. Dette consolidée. ...... scsi sisi 2. Dette flottante........... ss
: Je, soussigné, A. V., secrétaire-trésorier du conseil municipal de....... ,; dans le comté de....... ; étant dûment assermenté, dépose et dis:
Que l’état ci-dessus montrant la valeur totale de la propriété imposable affectée par le règlement numéro. ...... ; de la corporation........ , de la municipalité de......... ainsi que de toutes les dettes et obligations de la dite corporation, est fidèle et exact, à ma connaissance personnelle,
Et j’ai signé:
Assermenté devant moi à...... Mi UE ie.
(mois), mil neuf cent........
(Signé) A. V. Secrétaire-trésorier du conseil municipal de...... se k. H. | Juge de paix on (un commissaire de la cour supérieure.)
AVIS DE MOTION
(En vertu de l’article 359 du code municipal)
PROVINCE DE QUEBEC ss.
Municipalité de
A une séance spéciale du conseii de cette municipalité, tenue au lieu ordinaire des séances du conseil, le jeudi quinzième jour du mois de....... -Pour affaires diverses, à laquelle session sont présers messieurs. ...,......... sous la présidence de.....,........
Avant l’ajournement monsieur le conseiller A. B. donne avis de motion qu’à la prochaine assemblée, il] proposera l’adoption d’un règlement pourvoyant à l’emprunt d’une somme de..........par la municipalité, au moyen d’une émission de bons. Cette somme devra servir à payer les travrux suivants savoir: (les décrire.)
dE.
Maire L. C.
Secrétaire.
Je soussigné, L. C. sec.-trésorier, certifie sous mon serment d'office que la copie ci-dessus est une vraie copie de
V’avis de motion par le conseiller A. B. à la séance du conseil tenue le jeudi, quinzième jour du mois de, ......,1917.
AVIS D’ASSEMBLEE Municipalité de.............191%.
À monsieur J.'T. Maire, et messieurs..........conseillers.
Messieurs,
Prenez note qu’il y aura une assemblée du conseil, le jeudi, quinzième jour du mois de.........courant, pour donner lecture et faire adopter un règlement pourvoyant à Pemprunt d’une somme de.........., pour les objets suivants, savoir: (les décrire.)
Veuillez être présents à cette assemblée.
Bi:a à vous,
Sec.-trésorier.
Je soussigné, L. C., sec.-trésorier de la municipalité de..........certifie, sous mon serment d'office que jai signifié l’avis ci-haut à chacun des conseillers y dénommés en faisant parvenir, à chacun d’eux personnellement ou -à leur domicile, une copie du dit avis.
REGLEMENT SUIVANT L'ARTICLE 758 DU CODE MUNICIPAL
Règlement no......... pour autoriser le conseil de la municipalité du village, (ou de la paroisse ou du canton, suivant le cas) a contracter un | emprunt de... (indiquer le montant).
Municipalité du village de. …. (ou de la paroisse de ou du canton...... suivant le cas.)
À une assemblée générale d’ajournement (ou à une session spéciale, suivant le Cas) du conseil de la corporation du viilage de....... » (ou de la paroisse de...... ou du canton, suivant le cas) tenue à une assemblée de ce conseil dans l’endroit où il siège habituellement, le jour du mois de...... mil neuf cent.......
À laquelle session sont présents: messieurs J. Lahire, J. Laroumet, E. Luisant, G. Mesnil et V. Reynat, tous membres du dit conseil, sous la présidence de monsieur G. Mesnil, maire ;
Il est ordonné et statué par règlement de ce conseil:
Attendu qu’il est de l’intérêt général de cette municipalité de faire (décrire séparément les différents travaux à être faits dans la municipalité ou les différentes choses à être achetées pour la municipalité, en donnant le prix pour chaque entreprise ou pour chaque objet) ;
Atiendu qu’il est nécessaire, pour ces fins, de faire un emprunt de...... (indiquer le montant total) :
Qu'il soit ordonné et statué, et par les présentes, il est ordonné et statué:
1. La corporation du village de......(ou de la paroisse de......ou du canton, suivant le cas) empruntera, pour couvrir ces dies dépenses, une somme de....... ; (indiquer le montant total) qui sera remboursable dans vingt, trente ou quarante ans, (suivant le cas), de la date de son émission et pas avant, à un taux d’intérêt n’excédant pas trois pour cent, ou quatre pour cent, ou quatre et demi pour cent, (suivant le cas), payable semi-annuellement ;
2. La dite corporation effectuera le dit emprunt par obligation, et à cette fin elle est par :es présentes autorisée à émettre, sous le sceau qui lui est propre, cent obligations, (ou moins ou plus suivant le cas), de mille piastres (ou moins suivant les cas) chacune numérotée de OI à..........inclusivement, lesquelles seront faites payables au porteur au bureau de la banque......., en la cité de..... re. res à une date n’excédant pas vinge trente ou quarante ans (suivant le cas) de celle de leur émission avec (indiquer le nombre) coupons attachés à chacune d’elles pour le paiement des intérêts semi-annuels ; ces dites obligations pourront être datées du premier jour juridique de (indiquer le mois et l’année).
3. Les signatures du maire et du secrétaire-trésorier pourront être lithographiées sur les coupons d’intérêt ;
4. Afin de pourvoir au paiement des intérêts, soit trois, quatre ou quatre et demi pour cent (suivant le cas) sur
la somme de......, (indiquer le montant de l'emprunt) et au remboursement du capital par un fonds d’amortissement, une taxe spéciale annuelle suffisante pour rembourser cet emprunt à échéance est par le présent règles. ment imposée sur tous les biens-fonds imposables de la dite municipalité d’après le rôle d'évaluation en vigueur chaque année, et sera payable annuellement entre les mainsdu secrétaire-trésorier aussitôt après la mise en vigueur du. rôle de perception préparé à cet effet ;
5. La dite taxe spéciale annuelle ci-dessus établie, sera. prélevée chaque année, jusqu’à l'extinction de la dite dette au moyen d’un rôle de perreption basé sur le rôle: d'évaluation en vigueur ;
Avant d’être mis en vigueur, le présent règlement devra être approuvé par les électeurs municipaux ayant droit de voter sur icelui, être affiché et publié suivant la loi et approuvé par le Lieutenant-gouverneur en conseil.
(Signé) G. Mes, Vraie copie certifiée Maire.
Signature (X X X) | F
Secrétlaire-trésorier.
110 CERTIFICAT é CERTIFICAT DE LA RESOLUTION ADOPTEE EN VERTU DF L'ARTICLE 872 D CODE MUNICIPAL
PROVINCE DÉ QUEBEC, SU PT Municipalité de...............
Du livre des délibérations du conseil municipal de.. ....dans le comté de......la résolution suivante adoptés par le dit conseil, daus sa séance générale du......jour de (le mois) de (l’année), a été textuellement transcrite, comme suit, savoir :
“ Proposé par le conseiller.........et appuyé par le consæiller...........:
1.—Que le règlement No......... , pour autcsiser la corporation de la municipalité de..... à faire un emprunt -de (décrire le montant) pour les fins suivantes, savoir: (les indiquer), et dont lecture \ient d’être faite, soit
adopté ;
2.—Que le secrétaire-trésorier de ce conseil soit tenu de convoquer les propriétaires de biens-fonds de la municipalité de."....., habiles à voter, suivant la loi, en assemblée publique, en la salle des délibérations de ce conseil, à dix heures de lavant-midi....jour du mois de....pour
approuver ou désapprouver le règlement que ce conseil vient d'adopter et dont Pobjet est d’autoriser la corporation de la dite municipalité à faire un emprunt de (dé- . crire le montant), pour (décrire les fins de Pemprunt}), et de donner aux dits électeurs avis public qu’un poll sera alors ouvert dans ce but durant le temps fixé par la loi, et
que monsieur le maire soit nommé pour présider la dite assemblée et recevoir les votes ; et si au jour indiqué pour cette assemblée la personne nommée fait défaut, alors Le dite assemblée choisira le président.” “ Adopté. ” Je certifie que ce qui précède est un extrait véritable du livre des délibérations du conseil de la municipalité
RTE dout je suis le secrétaire-trésorier, et que cet extrait à été préparé le... jour de....... » mil neuf en, ...en la municipalité de. .......
ni.
Secrétaire-trésorier du conseil munieipal...…..
N.-B.—Le jour pour lequel l’assemblée est convoquée ne doit pas être plus rapproché que vingt jours, ni plus
éloigné que trente jours après l’adoption du règlement par le conseil. ,
——————— ns
CERTIFICAT SUIVANT L'ARTICLE 376 DU Con MUNICIPAL,
AVIS PUBLIC
PROVINCE DE QUEBEC, Comté de
se... ce
LE 1 M NN TE DT
Vous êtes, par le présent avis, conformément à une ré-
solution adopté: par le conseil municipal de.......... ».
sa session régulière du........jour du mois de....... convoqués en assemblée publique, dans la salle des sessions du dit conseil, lundi le.....jour du mois, de....., à dix heures du matin, pour voter l’appobation ou la désapprobation d’un règlement adopté par le dit conseil, à la dit: session, et intitulé : “règlement numéro. ....pour autoriser ja corporation de la municipalité de....à emprunter sur obligations, la somme de (décrire le montant) pour les fins suivantes, savoir: (les indiquer).
Donné ce......jour de......(mois et année), en Îa dite municipalité de........
Je certifie que ce qui précède est une copie véritable
d'u vis public, dont l'original a été déposé dans les arch;.es du conseil de la municipalité de...., convoquant les propriétaires de biens-fonds de la dite municipalité de se réunir en assemblée publique, dans la salle {les sessions du dit conseil, iundi, le.....jour de.....(mois et année) pour approuver ou désapprouver le règlement numéro... mentionné dans le dit avis.
Donné ce.....jour du mois de.....mil neuf cent..... A. V.
Secrélaire-trésorier
du conseil municipal de......
CERTIFICAT 113 CERTIFICAT SUIVANT L'ARTICLE 377 DU CODE MUNICIPAS
PROVIXCE DE QUEBEC, Comté de...
Municipalité de.............
Je, soussigné, A. V., domicilié dans la municipalité
, secrétaire-trésorier du conseil de la municipalit de....., certifie, sous mon serment d’office, que, conformément à une résolution adoptée par le dit conseil, dans sa session régulière du......jour de (mois), mil neuf cent ....., j'ai publié le règlement adopté par le dit conseil dans la même session du....jour.de (mois) mil neuf cent...., et portant le titre de “Règlement numéro......, pour autoriser la corporation du village (ou la municipalité de) à emprunter, sur obligations, la somme de (décrire le montant) pour les fins (les décrire), ainsi qu’un avis public convoquant les propriétaires de biens-fonds de la municipalité üe.....en assemblée publique, dans la salle des sessions du dit conseil, lundi, le quinzième jour de (mois) mil neuf cent....., à dix heures du matin, pour voter lapprobation ou la désapprobation dudit règlement”; et que j'ai affiché une copie dudit règlement, dûment certifiée suivant les prescriptions de l’article 377? du Code municipal, ainsi que le dit avis de convocation, au moins quinze jours avant la date fixée pour ladite. ässembiée, savoir : samedi, le.....jour de (mois) mii nenf cent...., sur la façade de léglise catholique paroissiale, et à la porte du bureau de poste, dans la dite municipali-
; étant les endroits où sont ordinairement affichés les règlements, avis, etc., du dit conseil municipal. Donné ce jour du mois de mil neuf cent A. V.
Secrétaire-trésorier du conseil municipal de
Certificat du secrétaire trésorier (ou du greffier), donnant le résultat du vote approuvant un règlement d’emprunt dans une municipalité de Cité ou de Ville de deux mille ou plus de deux mille propriétaires d’immeubles imposables, régie par les statuts refondus de Québec, 1909, et dont le montant des dettes, excède en totalité vingt pour cent de la valeur de la propriété imposable, d’après le rôle d'évaluation en vigueur.
Province de Québec Municipalité de
Et ladite assemblée ajournée au jour de <= a été ouverte à dix heures du matin pour continuer l’enregistrement des votes des électeurs municipaux propriétaires sur le règlement No
Je soussigné G. R. déclare que le maire présidant ladite assemblée a ouvert le poll dans la salle municipale de la municipalité de jour du mois de 19..., à dix heures du matin, étant l’ajournement de l’assemblée d’hier
et que ladite assemblée a duré de dix heures du matin jusqu’à six heures de l’aprés-midi ce second et dernier jour de la votation sur ledit règlement.
Je certifie que le nombre de noms inscrits à la fin de ce second jour de votation, est de....., le premier nom étant celui de... et le dernier celui de.....
Je certifie de plus que sur ce nombre de.....(tant) rt voté en faveur du règlement, et personne contre.
Je certifie en outre que ceux qui ont voté sur ce règlement forment au moins un cinquième en nombre des propriétaires de biens-fonds imposables de la municipalité qui sont électeurs municipaux, et que ce règlement a été approuvé par une majorité d’au moins les deux tiers en nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires qui out voté et qui avaient droit de voter sur ce règlement.
En foi de quoi j'ai signé ce.....jour du mois de.....
tite G.R.
Sec.-Trésorier ou greffier.
Certificat du secrétaire trésorier (ou greffier), donnant le résultat du vote approuvant un règlement d’emprunt dans une municipalité de Cité ou de Ville ayant moins de deux mille, mais plus de mille propriétaires d’immeubles imposables, régie par les statuts refondus de Québec, 1909,
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et dont le montant des dettes, excède en totalité vingt pourcent de la valeur de la propriété imposable d’après le rôle d'évaluation en vigueur.
Province de Québec Municipalité de la.....
Et ladite assemblée ajournée au.....jour de.....19.., a été ouverte à dix heures du matin pour continuer l’enregistrement des votes des électeurs municipaux propriétaires sur le règlement No.....
Je soussigné G. R., déclare que le mairc présidant ladite asesmblée a ouvert le poll dans la salle municipale de la municipalité de.....ce....jour du mois de.....19.., à dix heures du matin, étant l’ajournement de l’assemblée d’hier et que cette assemblée a duré de dix heures du matin jusqu’à six heures de l’après-midi ce second et dernier jour de la votation sur ledit règlement.
Je certifie que le nombre de noms inscrits à la fin de ce second jour ‘k votation, est de....., le premier nom étant celui de.....et le dernier celui de..... |
Je certifie de plus que sur cé nombre de.....(tant ont voté en faveur du règlement et personne contre.
Je certifie en outre que ceux qui ont voté sur ce règlement forment au moins un quart en nombre des propriétaires de biens-fonds imposables de la municipalité qu: sont électeurs municipaux, et que ce règlement a été a... prouvé par une majorité d’au moins les deux tiers en nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires qui ont voté et qai avaient droit de voter sur ce règlement.
En foi de quoi, j’ai signé ce..... jour du mois de..... G. R.
Sec.-Trésorier ou greffier.
Certificat du secrétaire trésorier (ou du greffier), donnant le résultat du vote approuvant un règlement d’emprunt dans une municipalité de Cité ou de Ville ayant moins de mille propriétaires d’immeubles imposables, régie par les statuts refondus de Québec, 1909, et dont le montant des dettes, excède en totalité vingt pour cent Je ‘la valeur de la propriété imposable d’après le rôle d’évation en vigueur.
Municipalité de la.....
Et ladite assemblée ajournée au..... jour de..... 2, a été ouverte à dix heures du matin pour continuer l’enregistrement des votes des électeurs municipaux propriétaires sur le règlement No.....
Je soussigné G. R. déclare que le maire présidant ladite assemblée a ouvert le poll dans la salle municipale de Ja municipalité de.... ....jour Ju mois de 19...., à dix heures du matin, éta “journement de l’assemblée d’hier, et que ladite assemblée x duré de dix heures du matin jus-
1k (| ER | | | |
EP 28 PE
qu’à six heures de l’après-midi ce second et dernier jour de la votation sur ledit règlement.
Je certifie que le nombre de noms inscrits à la fin de ce second jour de votation, est de....., le premier nom étant celui de..... et le dernier celui de.....
Je certifie de plus que sur ce nombre de... (tant) ont voté en favear du règlement, et personne contre.
Je certifie, en outre que ceux qui ont voté sur ce règlement forment au moins les deux cinquièmes en nombre des propriétaires de biens-fonds imposables de la municipalicé qui sont électeurs municipaux et que ce règlement a été approuvé par une majorité d’au moins les deux tiers en nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires qui ont voté et qui avaient droit de voter sur ce règlement.
En foi de quoi, j’ai signé ce.....jour du mois de... ie
Secrétaire-trésorier ou greffier.
Certificat du secrétaire-trésorier (ou du greffier), donnant le résuitat du vote approuvant un règlement d’emprunt dans une municipalité de Cité ou de Ville de deux mille ou plus de deux mille propriétaires d’immeubles imposables, régie par les statuts refondus de Québec, 1909, et dont l'intérêt et le fonds d’amortissement des sommes
empruntées par la municipalité, absorbent la moitié de son revenu.
Province de Québec Municipalité de la......
Et ladite assemblée ajournée au... .jour de.....19.., a été ouverte à dix heures du matin, pour continuer l’enregistrement des votes des électeurs municipaux propriétaires sur le règlement No.....
Je soussigné N. K. déclare que le maire présidant ladite assemblée a ouvert le poll dans la salle municipale de la municipalité de.....ce.....jour du mois de... 19....., à dix heures du matin, étant le deuxième ajour-
nement de l’assemblée commencée avant-hier, continuée hier et ajournée à aujourd’hui, sur demande expresse, et par écrit, faite par trois propriétaires électeurs, avant six heures de l'après-midi du deuxième jour du vote.
Je déclare que ladite assemblée a duré de dix heures du matin jusqu’à six heures de l’après-midi ce troisième jour de la votation sur ledit règlement.
Je certifie que le nombre de noms inscrits à la fin de ce troisième jour de votation, est de..... le premier nom étant celui le....., et le dernier celui de...
Je certifie de plus que sur ce nombre de..... (tant) ont voté en fave1r du règlement, et personne contre.
Je certifie en outre que ceux qui ont voté sur ce règlement forment au moins un cinquième en nombre des propriétaires de biens-fonds imposables de la municipalité qui sont électeurs municipaux, et que ce règlement a été ap-
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prouvé par une majorité en nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires qui ont voté et qui seuls avaient droit de voter sur ce règlement.
jour du mois de..... De N. K.
Sec.-Trésorier ou greffier.
Certificat du secrétaire-trésorier (ou du greffier), donnant le résultat du vote approuvant un règlement d’emprunt dans une municipalité de Cité ou de Ville ayant moins de deux mille, mais plus de mille propriétaires d’immeubles imposables, régie par les statuts refondus de Québec 1909, et dont l’intérêt et le fonds d’amortissement des sommes empruntées par la municipalité, absorbent la moitié de son revenu.
Province de Québec Municipalité de la.....
Et ladite assemblée ajournée au.....jour de....19..., a été ouverte à dix heures du matin, pour continuer l’enregistrement des votes des électeurs municipaux propriétaires sur le règlement No.....
Je soussigné N. K. déclare que le maire présidant ladite
assemblée, a ouvert le poll dans la salle municipale de la municipalité de.....ce.....jour du mois de.....19..., à dix heures du matin étant le deuxième ajournement de l'assemblée commencée avant-hier, continuée hier et ajournée à aujourd’hui, sur demande expresse, et par écrit faite par trois propriétaires électeurs, avant six heures de laprès-midi du deuxième jour du vote.
Je déclare que cette assemblée a duré de dix heures du matin jusqu’à six heures de l’après-midi ce troisième jour de la votation sur ledit règlement. ;
Je certifie que le nombre de noms inscrits à la fin de ce troisième jour de votation, est de....., le premier nom étant celui de....., et le dernier celui de.....
Je certifie de plus que sur ce nombre de.....(tant) ont voté en faveur du règlement, et personne contre.
Je certifie en outre que ceux qui ont voté sur ce règlement forment au moins un quart en nombre des propriétaires de biens-fonds imposables de la municipalité qui sont électeurs municipaux, et que ce règlement a été approuvé par une majorité en nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires qui ont voté et qui seuls avaient droit de voter sur ce règlement.
En foi de quoi, j’ai signé ce.....jour du mois de....., ..
À Sec.-Trésorier ou greffier
ments F- M MES DE ST RE AN M
SR His”
. Certificat du secrétaire-trésorier (ou greffier, donnant le résultat du vote approuvant un règlement d’empruut dans une municipalité de Cité ou de Ville ayant inoins de mille propriétaires d'immeubles imposables, régie par les statuts refondus de Québec, et dont l’intérêt et le fonds d’amortissement des sommes empruntées par la municipalité, absorhent la moitié de, ‘on revenu.
Province de Québec Municipalité de la.....
Et ladite assemblée ajournée au..... jour de..... AT a été ouverte à dix heures du matin, pour continuer l’enregistrement des votes des électeurs municipaux propriétaires sur le règlement No.....
Je soussigné N. K., déclare que le maire présidant ladite assemblée, a ouvert le poll dans la salle municipale de la municipalité de..... M... jour du mois de..... 1..; à dix heures du matin étant le deuxième ajournement Îe Passemblée commencée avant-hier, continyée hier et ajournée à aujourd’hui, sur demande expresse, et par écrit par trois ptopriétaires électeurs, avant six heures de l’aprèsmidi du deuxième jour du vote.
Je déclare que cette assemblée a duré de dix heures du matin jusqu’à six heures de l’après-midi, ce troisième jour de la votation, sur ledit règlement.
Je certifie que le nombre de noms inscrits à la fin de ce
CERTIFICAT 123 troisième jour de votation, est de... ; le premier nom étant celui de..... et le dernier celui de...
Je certifie, en outre que ceux qui ont voté forment au moins les deux cinquièmes en nombre des propriétaires de biens-fonds imposables de la municipalité qui sont électeurs municipaux, et que ce règlement a été approuvé par une majorité en nombre et e valeur immobilière de ces propriétaires qui ont voté et qui, seuls avaient le droit de voter sur ce règlement,
En foi de quoi, j'ai signé ce... jour du mois de... ne.
Sec.-Trésorier ou greffier
ARTICLE 4529a DES S. R. Q., 1888.
Certificat du secrétaire-trésorier (ou du greffier), donnant le résultat du vote approuvant un règlement d’emprunt dans une municipalité de Cité ou de Ville de deux mille ou plus de deux mille propriétaires d’immeubles imposables, régie par les statuts refondus de Québec, 1888, et dont le montant des dettes, excède en totalité vingt pour cent de la valeur de la propriété, d’après le rôle d’évaluation en vigueur.
Province de Québec Municipalité de la...
Et ladite assemblée a; urnée au... jour de... ee
ES BETA MARS TEE aus
a été ouverte à dix heures du matin pour continuer l’enrsgistrement des votes des électeurs municipaux propriétaires sur le règlement No......
Je soussigné G. R., déclare que le maire présidant la dite assemblée a ouvert le poll dans la salle municipale de la municipalité de..... ce....jour du mois de..... ..— à dix heures du matin, étant l’ajournement de l’assemblée d’hier et que ladite assemblée a duré de dix heures du matin jusqu’à six heures de l’après-midi ce second et dernier jour de la votation sur ledit règlement.
peer
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Je certifie que le mombre de noms inscrits à la fin de
ce second jour de votation, est de..... , le premier nom étant celui de..... et le dernier celui de..... Je certifie de plus que sur ce nombre de..... (tant) ont
voté en faveur du réglement, et personne contre.
Je certifie en outre, que ceux qui ont voté sur ce règlement, forment au moins un cinquième en nombre des propriétaires de biens-fonds imposables de la municipalité qui sont électeurs municipaux, et que ce règlement a été approuvé par une majorité d’au moins les deux tiers en nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires qui ont voté et qui avaient droit de voter sur ce règlement.
En foi de quoi j’ai signé ce..... jour du mois de..... 49:
Sec.-Trésorier ou greffier.
CERTIFICAT 125 ARTICLE 4529a DES S. R, Q., 1388.
Certificat du secrétaire trésorier (ou greffier), donnant le résultat du vote approuvant un règlement d’em- Prunt dans une municipalité de Cité ou de Ville ayant moins de deux mille, mais plus de mille propriétaires d’immeubles imposables, régie par les statuts refondus de Québec, 1888, et dont le montant des dettes, excède 2n totalité vingt pour cent de la valeur de la propriété im-
posable, d’après le rôle d'évaluation en vigueur.
Province de Québec Municipalité de la...
Et ladite assemblée ajournée au....... jour de..... 19...a été ouverte à dix heures du matin pour continuer Penregistrement des votes des électeurs municipaux propriétaires suy le règlement No...
Je soussigné G. R., déclare que le maire présidant ladite assembiée a ouvert le poll dans la salle municipale de la municipalité de....... re jour du mois 6... 19....,à dix heures du matin, étant l’ajourncment d'hier et que cette assemblée a duré de dix heures du matin jusqu’à six heures de l'après-midi ce second at dernier jour de la votation sur ledit règlement.
Je certifie que le nombre de noms inscrits a, la fin de
ce second jour de votation, est de... » le premier nom nom étant celui de....... et le dernier celui de... ... Je certifie de plus que sur ce nombre de...... (tant)
‘ont voté en faveur du règlement, et personne contre.
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Je certifie en outre que ceux qui ont voté sur ce règlement forment au moins un quart en nombre des propriétaires de biens-fonds imposables de la municipalité qui sont électeurs municipaux, et que ce règlement a été approuvé par une majorité d’au moins les deux tiers en nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires qui ont voté et qui avaient droit de voter sur ce règlement.
En foi de quoi, j’ai signé ce jour du mois de
Sec,-Trésorier ou greffier
ARTICLE 4529a DES S$. R. Q., 1888,
Certificat du secrétaire trésorier (ou du greffier), donnant le résultat du vote approuvant un règlement d’emprunt dans une municipalité de Cité ou de Ville ayant moins de mille propriétaires d’immeubles imposables, régie par les statute refondus de Québec, 1888, et dont lemontant des dettes, excède en totalité vingt pour cent de la valeur de la propriété imposable, d’après le rôle d’évaluation en vigueur.
Province de Québec Municipalité de la
Et ladite assemblée ajournée au , à été ouverte à dix heures du mation pour con-
CERLISICAT 127
tinuer enregistrement des votes des électeurs munici- Paux propriétaires sur le règlement No.....
Je soussigné G. R. déclare que le maire présidant ladite assemblée à ouvert le poll dans la salle municipale de la municipalité de. *-C......jour du mois de.....
, à dix heures du matin, étant l’ajournement de Passemblée Vhier, et que ladite asemblée a duré de dix heures du matin jusqu’à six heures de l'après-midi ce se- ‘cond et dernier jour de Ja votation sur ledit règlement.
Je certifie que le nombre de noms inscrits à la fin de ‘ce second jour de votation, est de. -....,le premier nom étant celui de....,....et le dernier celui de...
Je certifie de Plus que sur ce nombre de.....(tant) ‘ont voté en faveur du règlement, et personne contre.
Je certifie, en outre que ceux qui ont voté sur ce règle. ment forment au moins les deux cinquièmes en nombre des Propriétaires de biens-fonds imposables de la municipalité qui sont électeurs municipaux, et que ce règlement a été approuvé par une majorité d’au moins les deux tiers :n nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires qui ont voté et qui avaient droit de voter sur ce règlement.
En foi de quoi, j'ai signé ce... -jour du mois de... si,
Secrétaire trésorier ou greffier
APE PEN Men Penn De me à cd 2
Certificat du secrétaire-trésorier (ou du greffier), donnant le résultat du vote approuvant un règlement d’eniprunt dans une municipalité de Cité ou de Ville de deux mille ou plus de deux mille propriétaires d'immeubles imposables, régie par les statuts refondus de Québec, 1888, et dont l'intérêt et le fonds d’amortissement des sommes empruntées par la municipalité, absorbent la moitié de sor revenu.
Province de Québec Municipalité de la.....
Et ladite assemblée ajournée au jour de.....19..., a été ouverte à dix heures du matin, pour continuer l’enregistrement des votes des électeurs municipaux propriétaires sur le règlement No.....
Je soussigné N. K., déclare que le maire présidant la dite assemblée a ouvert le poll dans la salle municipale de la. municipalité de.....ce....jour du mois de.....19...,8 dix heures ‘lu matin, étant le deuxième ajournement de l'assemblée commencée avant-hier, continuée hier et ajournée à aujourd’hui, sur demande expresse, et par écrit, faite par trois propriétaires électeurs, avant six heures de l’aprèsmidi du deuxième jour du vote.
Je déclare avoir présidé moi-même ladite assemblée de dix heures du matin jusqu’à six heures de l’après-midi ce troisième jour de la votation sur ledit règlement.
Je certifie que le nombre de noms inscrits à la fin de-
ce troisième jour de votation, est de....., le premier nom étant relui de....., et le dernier celui de.....
Je certifie de plus que sur ce nombre.... (tant) ont voté en faveur du règlement, et personne contre.
Je certifie en outre que ceux qui ont voté sur ce reglement forment au “:oins un cinquième en nombre des propriétaires de biens-fonds imposables de la municipalité qui sont électeurs municipaux, et que ce règlement a été anprouvé par une majorité d’au moins les deux tiers, en nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires qui ont voté et qui seuls avaient droit de voter sur ce règlement.
En foi de quoi j'ai signé ce..... jour du mois de... 18.:::
Sec.-Trésorier ou greffier.
Certificat du secrétaire-trésorier (ou du greffier) donnant le résultat du vote approuvant un règlement d’emprunt dans une municipalité de Cité ou de Ville ayant moins de deux mille, mais plus de mille propriétaires d’immeubles imposables, régie par les statuts refondus de Québec, 1888, et dont l'intérêt et le fonds d’amortissement des sommes empruntées par la municipalité, absorbent !a mitié de son revenu.
Province de Québec Municipalité de la.....
Et ladite assemblée ajournée au.....jour de.....19.., ‘a été ouverte à dix heures du matin, pour continuer l’enr-gistrement. des votes des électeurs mumcipaux propriétaires sur le règlement No.....
Je soussigné N. K. déclare que le maire présidant ià dite assemblée, a ouvert le poll dans la salle municipale de la municipalité de ce.....jour du mois de..... 19...., à dix heures du matin, étant le deuxième ajourncment de lPassemblée commencée avant-hier, continuée hier et àjournée à aujourd’hui, sur demande expresse, et par écrit, faite par trois propriétaires électeurs, avant six heures de l’après-midi du deuxième jour du vote.
Je déclare que cette assemblée a duré de dix heures du matin jusqu’à six heures de l’après-midi ce troisième jour de la votation sur ledit règlement.
Je certifie que le nombre de noms inscrits à la fin de ce troisième jour de votation, est de....., le premier nom étant celui de....., et le dernier elui de.....
(tant) ont voté en faveur du règlement, et personne contre.
Je certifie en outre que ceux qri ont voté sur ce règlement forment au moins un quzrt en nombre des propriétaires de biens-fonds imposables de la municipalité qui sont électeurs municipaux, et que ce règlement a été approuvé par une majorité d’au moins les deux tiers en nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires qui ont voté et qui seuls avaient droit de voter sur ce règlement.
En foi de quoi, j’ai signé ce jour du mois de... 24: .;; N. K.
Sec.-Trésorier ou greffier.
Certificat du secrétaire-trésorier (ou greffier), donnant le r'sultat du vote approuvant un règlement d'emprunt dans une municipalité de Cité où de Ville ayant moins de mille propriétaires d'immeubles imposables, régie par les statuts refondus de Québec, 1909, et dont l’intérêt et le fond d'amortissement des sommes empruntées
par 2 municipalité, absorbent la moitié de son revenu,
Province de Québec . .* LE Municipalité de la...
Et ladite assemblée ajournée au jour de....,19.., a été ouverte à dix heures du maiin, pour continuer l’enregistrement des votes des électeurs municipaux propriétaires sur le règlement No
Je soussigné N. K., déclare que le maire présidant la dite assemblée, a ouvert le poll dans la salle municipale de la municipalité de.....ce jour du mois de...... 19...., à dix heures dn matin, étant le deuxième ajournement de l’assemblée commencée avant-hier, continuée hier
et ajournée à aujourd’hui, sur demande expresse, et par écrit, par trois propriétaires électeurs, avant six heures ‘le Paprès-midi du deuxième jour du vote.
Je déclare que cette assemblée a duré de dix heures du matir jusqu’à six heures de Paprès-midi, ce troisième jour de la votation sur ledit règlement.
Je certifie que le nombre de noms inscrits à la fin de ce troisième jour de votation, est de....., le premier nom étant celui de.....et le dernier celui de.....
Je certifie de plus que sur ce nombre de.....(tant) ont voté en faveur du règlement, et personne contre.
Je certifie, en outre, que ceux qui ont voté forment au moins les deux cinquièmes en nombre des propriétaires de biens-fonds imposables de la municipalité qui sont électeurs municipaux, et que ce règlement a été approuvé par une majorité d’au moins les deux tiers en nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires qui ont voté et qui, seuls avaient le droit de voter sur ce règlement.
En foi de quoi, j’ai signé ce.....jour du mois de..... Ad N. K.
Sec.-Trésorier ou greffier.
CERTIFICAT ARTICLE ??1 DU CODE MUNICIPAL
Certificat du secrétaire trésorier d’une municipalité de Village ou de Ville donnant le résultat du vote approuvaut un règlement d’emprunt d’une municipalité de Village ou de Ville régie par les dispositions du code municipal, ct dont le montant des dettes, excède en totalité quinze pour cent de la valeur des biens-fonds imposables d’après le rôle d'évaluation en vigueur.
Province de Québec . Municipalité de
Et ladite assemblée ajournée au jour de a été ouverte à dix heures du matin pour continuer l’enregistrement des votes des électeurs municipaux propriétaires sur le règlement No Je soussigné déclare que le président de l’assemblée a ouvert le poll dans la salle municipale de la municipalité jour du mois de....19.., à dix heures du matin, étant l’ajournement de l’assemblée d’hier et que la dite assemblée a duré de dix heures du matin jusqu’à six heures de l’après-midi ce second et dernier jour de la votation sur ledit règlement.
Je certifie que le nombre des noms insenits à la fin de ve æcond jour de votation, est de » le premier nom étant
Je certifie de plus (tant) ont voté en faveur du règlement, et personne contre. Je certifie, en outre que ceux qui ont voté sur ce règle-
ment, forment au moins les deux cinquèmes en nombre des propriétaires de biens-fonds imposables de la municipalité qui sont électeurs, et que ce règlement a été approuvé par une majorité d’au moins les deux tiers, en nombre et en valeur immobilière de ces propriétaires qui ont voté et qui avaient droit de voter sur ce règlement.
En foi de quoi, j'ai signé ce... jour du mois de..... 29::, :
+ a , La , 2 Secrétaire-trésorier.
ARTICLE 771 DU CODE MUNICIPAL
Certificat du secrétaire-trésorier d’une municipalité rurale donnant le résultat qu vote approuvant un règlement d'emprunt d’une municipalité rurale régie par les dispoaitions du code municipale, et dont le montant des dettes, excède en totalité, dix pour cent de la valeur des biensfonds imposables d’après le rôle d’évaluation en vigueur.
Province de Québec Municipalité de...
Et ladite assemblée ajournée au jour.....de.....19.., a été ouverte à dix heures du matin, pour continuer l’enre-
gistrement des votes des électeurs municipaux propriétaires sur Île règlement No......
Je Soussigné déclare que le Président de lassemblée à ouvert le poll dans la salle lunicipale de le Municipalité TRS Co jour da mois d6,::.,:19..— "à dix heures du Matin, étant le deuxième ajournement de Vassemblée commencée avant-hier, continuée hier et ajournée à aujourd’hui, sur demande éXpresse, par écrit, faite par trois propriétaires électeurs, avant sept heures de l’aprèsmidi du deuxième jour du vote.
Je déclare que ladite assemblée a duré de dix heures du Matin jusqu’à six heures de l'après-midi ce troisième jour de la votation sur ledit règlement.
Je certifie que le nombre de noms inscrits à la fin de ce
troisième jour de votation, est de... » le premier nom étant celui dé... et le dernier celui de:
Je certifie de plus que sur ce nombre de..... (tant) ont
voté en faveur du règlement, et Personne contre.
une majorité d’au moins les deux tiers, en nombre et en valeur immobilière de ces Propriétaires qui ont voté et qui
En foi de quoi, j’ai signé ce... *-.jour du mois de. ss 5 * Secrétaire-trésorier.
mr,
CERTIFICAT ARTICLE ?58 DU CODE MUNICIPAL
Certificat du secrétaire trésorier d’une municipalité locale, donnant le résultat du vote approuvant un règlement d'emprunt d’une municipalité locale régie par les dispositions du code municipal.
Province de Québec Municipalité de
Et ladite assemblée ajournée au jour de a été ouverte à dix heures du matin por: vontinuer l’enregistrement des votes des électeurs municipaux propriétaires sur le règlement No
Je soussigné G. H., déclare que le président de lassemble a ouvert le poll dans la salle municipale de la municipalité de....ce....jour du mois de....19.., à dix heures du matin, étant l’ajournement de l’assemblée d’hier et que lu dite assemblée a duré de dix heures du matin jusqu’à six heures de l’après-midi ce second et dernier jour de la votation sur ledit règlement.
Je certifie que le nombre de noms inscrits à la fin de ce second jour de votation, est de , lè premier nom étant celui de et le dernier celui de
Je certifie de plus que sur ce nombre de....(tant) ont voté en faveur du règlement, et personne contre.
Je certifie, en outre que ceux qui ont voté sur ce règlement, forment le quart, en nombre, des propriétaires d’immeubles imposables dans la municipalité, qui sont électeurs municipaux, et que ce règlement a été approuvé par u è
AVIS DE MOTION 137
majorité en nombre et en valeur immobilière de 2es propriétaires qui ont voté et qui avaient droit de voter sur ce règlement.
En foi de quoi, j'ai signé ce jour.....du mois de... 2:
Secrétaire-trésorier.
Fac-simile d’un règlement d'emprunt et de toutes les procédures requises pour une municipalité rurale ou une
municipalité de Village ou de Ville en vertu des dispositions du Code Municipal.
AVIS DE MOTION
Province de Québec Municipalité de
À une séance spéciale du conseil de cette municipalité, tenue au lieu ordinaire des séances du conseil, le jeudi, quinzième jour du mois de......pour affaires diverses, à laquelle session sont présents messieurs :........sous la présidence de.......,
Avant l’ajournement monsieur le conseiller A. B. donue avis de motion qu’à la prochaine assemblée, il proposera Padoption d’un règlement pourvoyant à l’emprunt d’une somme de........par la municipalité, au moyen d’une
AVIS D'ASSEMBLEE
émission de bons. Cette somme devra servir à payer ies travaux suivants, savoir :
Maire L. C.
Secrétaire
Je soussigné, G. G. sec-trésorier certifie sous mon serment d’office que la copie ci-dessus est une vraie copie de l’avis de motion par le conseiller A. B. à la séance du conseil tenue le jeudi, quinzième jour du mois de......191...
AVIS D’ASSEMBLEE
Municipalité de.....::...:..
A monsieur J, T. naire, et messieurs........
Messieurs,
Prenez note qu’il y aura une assemblée du conseil le jeudi, quinzième jour du mois de.....courant, pour donner lecture et faire adopter un règlement pourvoyant à Vemprunt d’une somme de........, pour les objets suivants, savoir :
Veuillez être présents à cette assemblée.
Bien-à-vous, F, G.
Sec.-trésorier.
Je soussigné, F. G., sec.-trésorier de la municipalité de certifie, sous mon serment d’office que j'ai signifié l’avis ci-haut à chacun des conseillers y dénommits en faisant parvenir, à chacun d’eux personnellement ou à leur domicile, une copie du dit avis,
Province de Québec Municipalité de la paroisse de Comté de
À une session régulière du conseil de la municipalité de la paroisse de........ , au lieu ordinaire des séances dn conseil, le..... jonr-d8. 19...à laquelle session étaient présents: Son Honneur le maire et MM. les conseillers, ... -....., formant le quorum exigé.
sa qu’il est utile, avantageux et nécessaire d’autoriser notre municipalité « d’emprunter une somme de trois mille piastres ($3,000.00) pour consolider sa dette flottante contractée par divers billets et de payer les frais du présent emprunt ;
Attendu qu’il convient que cet emprunt soit fait par une émission d'obligations remboursables par série, dans l’espace de dix années, de 1919 à 1929:
Qu'il soit o.donné et statué par le règlement No.....:
Que le conseil de la muncipalité de la paroisse de..,... est autorisé à emprunter:la somme de trois mille piastros pour consolider sa dette flottante;
Que cet emprunt sera fait au moyen de bons ou obliga-
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tions à six pour cent d'intérêt par an, payable semi-annuel- * lement, ledit montant remboursable dans dix aps;
Qu’à ces dites obligations qui seront sous le seing du maire et sous le contre-seing du secrétaire-trésorier, seront attachés des coupons d’intérêt.
Les signatures du maire et du secrétaire-trésorier pourront être lithographiées ou imprimées ;
Ces obligations seront datées du premier de mai, 1919, seront payables au porteur et au taux de six pour cent d'intérêt l’an ; cet intérêt aussi payable au porteur, et semiannuellement sur présentation des coupons annexés à ch:cune des obligations ;
Que ces obligations comprendront trente obligations de la dénomination de cent piastres chacune, numérotées de un à trente inclusivement.
TABLEAU EE
Total
Capital à | payable | Bal. non | Dénomi-
Année | Intérêt hu chaju: | rachetée nation année
| ne | memes mom | connais, | ee
1920 180.00 200.00 380 00 | 2.800.00 1 & 2 1921 168,00 200,00 368.00 | 2 600.co 3&4 1922 156.00 200.00 350.00 | 2.4n0.00 s&6 1923 144.00 300.00 444.00 | 2.100 00 7à9 1924 126,00 300.00 426.00 | 1.800 00 10 à 12 1925 108 00 300.00 408.00 | 1 5oo.uo 13 à 15 1926 90.00 300 00 390.00 | 1.200.00 t6à 18 = 192 72.00 4n0 00 472 00 800.00 19 À 22 1928 48 00 400.00 vo 400.00 23 à 26 1929 12.00 400,00 412.00 xxx 27 à 30
tt,
Que ces obligations et les intérêts sur icelles seront payables au buïeau de la banque. .... hs... et à Québ:c, au porteur.
Néanmoins si le porteur d’une obligation se fait enregistrer comme détenteur au bureau de cette municipalité, , cette obligation ne sera à l’avenir payable qu’à ce détenteur jusqu’à ce que cette obligation soit par lui déclarée payable au porteur ou à un autre cessionnaire conformément aux exigences de la loi.
Les coupons d'intérêts pour les versements semi-annuels seront attachés à chaque obligation ou bon dont ils porteront le numéro, et seront payables au porteur les premier de mai et de novembre de chaque ..née, aux endroits fixés pour le paiement du capital, le premier coupon devenant dû le premier de novembre, mil neuf cent dix-neuf :
Afin de pourvoir au paiement des intérêts ou coupons desdites obligations et au rachat de ces obligations au montant total de trois mille piastres (83,000.00), il est par le présent règlement imposé sur la propriété foncière imposable de la municipalité de... .. , une taxe ou cotisation annuelle suffisante d’après la valeur annuelle de ladite propriété foncière, suivant le rôle d'évaluation, pour former chaque année, chacun des montants mentionnés dans le tableau ci-dessous ; savoir :
En 1919, 890.00 pour payer les intérêts :
En 1920, $180.00 pour payer les intérêts et 8200.00 pour
racheter les obligations numéro un et deux de cent piastres chacune ;
En 1921, $168.00 pour payer les intérêts et 8200.00 pour
racheter les obligations muméros trois et quatre de cent piastres chacune ;
En 1922, $156.00 pour payer les intérêts et 8200.00 pour racheter les obligations numéros cinq et six de cent piastres chacune ;
En 1923, $144.00 pour payer les intérêts et $300.00 pour racheter les obligations numéros sept et neuf inclusivement de cent piastres chacune ;
En 1924, $126.00 pour payer les intérêts et $300.00 pour racheter les obligations numéros dix à douze inclusivement de cent piastres chacune ;
En 1925, $108.00 pour payer les intérêts et 8300.00 pour racheter les obligations numéros treize à quinze inclusivement de cent piastres chacune ;
En 1926, #90.00 pour payer les intérêts et 8300.00 pour racheter les obligations numéro seize à dix-huit inclusivement de cent piastres chacune ;
En 1927, $72.00 pour payer les intérêts et 8400.00 pour racheter les obligations numéros dix-neuf à vingt-deux inclusivement de cent piastres chacune ;
En 1928, 548.00 pour payer les intérêts et $400.00 pour racheter les obligations numéros vingt-trois à vingt-six in- “ælusivement de cent piastres chacune:
En 1929, $12.00 pour payer les intérêts et #400.00 pour racheter les obligations numéros vingt-sept à trente inclu- -sivement de cent piastres chacune ;
Ladite cotisation spéciale pour payer les intérêts et le
-“mon{ant requis pour le rachat des obligations en la rraaière snsdite, sera perçue avec les autres taxes municipales.
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AVIS PUBLIC 143
Le présent règlement sera soumis au vote, des électeurs dûment désignés par la loi.
Fait et adopté par le conseil de la municipalité de la pa-
roisse de....., et signé séance tenante ce... .... jour de mai, 1919. - (Signé) P. G.
Maire
(Signé) S. D.
Sec.-trésorier-
Je soussigné, secrétaire-trésorier du conseil de la muni-cipalité de la paroisse de... » certifie que la copie du règlement ci-dessus, est une vraie copie du règlement NS... adopté par ledit conseil municipal de..... jour le mai, 1919.
(Signé) S. D.
Sec.-trésorier.
Municipalité de la paroisse de......,
Je, soussigné secrétaire trésorier du conseil municipal de la paroisse de...... » donne avis public que le règlement | ci-dessus, sera pris en considération par les électeurs municipeux de ladite municipalité qualifiés suivant la loi pour approuver ou désapprouver ledit règlement, le... .:jour du mois de......, eu lien ordinaire, dans ladite municipalité, et qu'un poll sera alors tenu dans ce but durant le temps et de la manière déterminés par la loi.
144 AVIS PUBLIC
Donné à......ce......jour du mois de.......19... (Signé) P. G.
Maire (Signé) S. D.
Sec.-trésorier
Je soussigné, étant assermenté, déclare que lavis public ci-haut et que le règlement qui est annexé ont été lus affichés aux endroits ordinaires de cette municipalité audelà de quinze jours av:rt M votation sur le règlement, le tout conformément aux exigences de la loi.
(Signé) S. D.
Sec.-trésorier
Assermenté devant moi en la municipalité de la paroisse de.....ce jour du mois ER
Juge de paix
Province de Québec Municipalité de la paroisse de.......
Fztrait des minutes de la session du..... jour du mois
Proposé par N,. S.
Secondé par V, R.
Qu’une assemblée des électeurs dfiment qualifiés suiyant da loi, soit tenue le....,.jour du mois de......à l'endroit
CERTIFICAT DE VOTATION
ordinaire pour approuver ou désapprouver le règlement No relativement à un emprunt de 83,000.00, au moyen d’une émission d’obligations remboursables de 1919 à 1929.
Vraie copie,
Sec.-trésorier.
Province de Québec Municipalité de la paroisse de
Certificat de la votation sur le règlement No “Nous soussignés P.-G. maire et président de l'élection ct 8. D. secrétaire-trésorier, faisons rapport et certifions qu'à une assemblée des électeurs tenue le jour du mois 19...., le résultat du vote a été le suivant: Nombre d’électeurs propriétaires: 140 Pour: 74: valeur des biens immeubles, $130,575.00 contre: aucun.
jour du mois de..... Te (Signé) P. G.
Maire et président (Signé) $S. D. Sec.-trésorier.
Vraie copie.
Sec.-trésorier.
CERTIFICAT D’APPROBATION
Province de Québec Municipalité de la paroisse de.....:
Extrait des minutes d’une session du conseil de la muuicipalité de..... tenue le..... jour du mois de.....19. . Proposé par G. L.
Secondé par V. L.
Que le conseil de cette municipalité a pris en considération un rapport du maire et du secrétaire-trésorier relativement à la votation par les électeurs propriétaires de cette. municipalité, au sujet du règlement No...... déterminant que ?4 personnes propriétaires et électeurs ont voté en faveur dudit règlement, représentant en valeur immobilière $130,575.00 et qu'aucun électeur n’a voté contre.
Que le nombre d’électeurs propriétaires de la municifalité est de 140 représentant en valeur immobilière $236.- 460.00
En conséquence le conseil approuve le rapport du président et du secrétaire-trésorier.
(Signé) P. G.
Maire et président (Signé) S. D.
Sec.-trésorier Vraie copie
Sec.-tré-sorier.
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CERTIFICAT DES DETTES ET OBLIGATIONS
Province de Québec Municipalité de la paroisse de
Je soussigné secrétaire de la municipalité de la paroisse nn » étant assermenté sur les Saints Evangiles déclare ce qui suit: :
Que l'évaluation des biens imposables de la municipalité de la paroisse de..... s'élève à $236,460.00 et que les dettes de ladite municipalité sont les suivantes, savoir :
‘$2,000 dus par billets pour la construction, etc.
$300.00 pour réparations à, etc.
$500.00 pour reliquat de compte à, etc.
(Signé) S. D.
Sec.-trésorier Vraie copie
(Signé) M. C.
Juge de paix.
Fac-simile d’un règlement d'emprunt et de toutes les procédures requises, pour une Cité ou une Ville régie d’après les dispositions des Statuts refondus de Québec, 1909.
Cité de.......
fèglement No.......
À une session régulière ajournée du conseil de la Cité de.......au lieu ordinaire des séances du conseil, le.....
jour de... 19..., à laquelle session étaient présents: Son
Honneur le maire...... MM. les échevins...., formant le quorum exigé.
Attendu qu’il est devenu utile, avantageux et nécessaire pour les citoyens de la Cité de.......
(a) De paver et graveler les rues ci-après mentionnées de la cité;
(b) De construire l’égoût ci-dessous mentionné ;
(c) De paver une partie du marché. ..... , réparer les bâtisses de ce marché, de coristruire deux kiosques,, pour charretiers, st aussi de construire une bâtisse pour poste de pompiers dans la partie Est de la Cité;
Attendu que le coût des travaux ordonnés par le présent règlement est estimé à la somme totale de cinq cent. quarante-deux mille cinq cents piastres, répartie en la manière suivante, savoir: (les indiquer séparément et en donner la valeur respective).
Attendu que pour exécuter les travaux susdits et en payer le coût soit: ladite somme de $542,500.00, il est nécessaire que la Cité de...... emprunte cette somme par ie moyen de lémission d'obligations, dont le produit sera employé aux fins énumérées dans le présent règlement ;
Qu'il soit ordonné et statué par le règlement No......
Que la Cité de..... , est autorisée à emprunter une somme de cinq cent quarante-deux mille cinq cents piastres (#542,500.00) et à en employer le produit pour les fins suivantes : — ;
(A) Pour le pavage de blocs de granit sur base en béton, des rues suivantes: (les nommer).
(B) Pour pavage en asphalte sur base en béton, des
+ RG AS es
rues suivantes: (les nommer et indiquer le coût des tra- Vaux pour chacune des rues).
(C) Pour pavage en béton, asphalte ou système bitumineux des rues suivantes : (les nommer et indiquer le coût Ges travaux pour chacune des rues) ; :
(D) Pour pavage en macadam bitumineux, système de pénétration, des rues suivantes : (les nommer et indiquer le coût des travaux de chacune des rues) ;
(E) Pour macadamisage en pierre et graviers, des rues suivantes: (les nommer et indiquer le coût des travaux de chacune des rues) ;
(G) Pour construire Pégoût, sur la rue....... (1adiquer le coût des travaux) ;
(H) Pour pavage au marché (en indiquer le coût) :
Pour construction des deux kiosques de charretiers (en indiquer le coût) ;
Pour construire le poste des pompiers (en indiquer le Coût) Total 8542,500.00.
La Cité de....... est autorisée à effectuer son emprunt au moyen d’une émission d’obligations pour le montant de cinq cent quarante-deux mille cinq cents piastres (8542,- 500.00) payables au porteur, avec un intérêt au taux de cinq pour cent par an payable semi-annuellement ; et 1e produit de la négociation de ces obligations sera exclusivement employée aux fins ci-dessus mentionnées ;
Ces obligations seront émises en cinq séries séparées, avoir: serie À, série B, série C, série D et série E. :
Les obligations de la série A seront émises pour un montant total de #142,500.00 comme suit: cent obligations de
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cent piastres chacune, soixante et onze obligations de cinq cents piastres chacune et quatre-vingt dix sept obligations de mille piastres chacune, datées du premier mai 1919, et payables le premier mai 1939, avec intérêt au taux de cinc pour cent par an, payable semi-annuellement le premier mai ef 12 premier novembre de chaque année ;
‘Les obligations de la série B, seront émises pour un montant de cent mille piastres, comme suit : cent obligations de cent piastres chacune, quatre-vingts obligations de cinq cents piastres chacune, et cinquante obligations de mille piastres chacune, datées du premier mai 1920 et payables le premier mai 1940, avec intérêt au taux de cinq pour cent par an, payable semi-annuellement le premier mai et le premier novembre de chaque année ;
Les obligations de la série C, seront émises pour un nontant de cent mille piastres comme suit: cent obligations de cent piastres chacune, quatre-vingts obligations de cinq cents piastres chacune, et cinquante obligations de mille piastres chacune, datées du premier mai 1921 et payables le premier mai 1941, avec intérêt au taux de cinq pour cent par an, payable semi-annuellement L premier mai et le premier novembre de chaque année ;
Les obligations de la série D, seront émises pour ur, montant de cent mille piastres, comme suit : cent obligations de cent piastres chacune, quatre-vingts obligations de cinq cents piatres chacune, et cinquante obligations de mille piastres chacune, datées du premier mai, 1922, et payables le premier mai 1942, avec intérêt au taux de cinq pour cent
go A
Par an payable semi-annuellement le premier de mai *t le premier novembre de chaque année ;
Les obligations de la série E, seront émises pour un montant de cent mille piastres comme suit : cent obligations de cent piastres chacune, quatre-vingts obligatious- de cinq cents piastres chacune, et cinquante obligations de mille piastres chacune, datées du premier mai 1923, et payables le premier mai, 1943, avec un intérêt au taux de cinq pour cent par an, payable semi-annuellement le premier de mai et le premier novembre de chaque année ;
Des coupons représentant les paiements semi-annuels des intérêts seront annexés à chaque obligation ; ils porteront le même numéro et seront payables au porteur à l’endroit fixé pour le paiement des obligations elles-mêmes :
Ces obligations et Coupons seront payables au bureau
principal de la banque.........à.. +.......€t aux succursales ae cette banque à... ...
Ces obligations seront émises sous le seing du maire, le contre-seing du secrétaire-trésorier et le sceau de la Cité 0 ..,
Un fac-simile des signatures du maire et du secritairstrésorier pourra être lithographié sur les coupons.
Pendant ne période de vingt années, à compter des dates des dites séries d'obligations, et à même les revenus généraux de la municipalité, il sera prélevé chaque année, une somme suffisante pour payer les intérêts et le fonds d'amortissement nécessaire pour rembourser lesdites obligations à leurs échéances respectives ;
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CERTIFICAT D'APPROBATION
£ Le conseil de la Cité de...... vendra lesdites obligations par soumissions après Jes avis et l’accomplissement des formalités requises par la loi à cet effet; Le présent réglement entrera en vigueur quinze jours après celui de sa publication.
Fait et adopté à..... 0.2; jour de..... 18;.; (Signé C. D. W.
: Maire
À signé) G. F. Es Secrétaire-trésorier
Je soussigné G. F. L. secrétaire-trésorier de la Cité rss certifie par les présentes que le document cidessus est une copie exacte et fidèle du règlement No..... adopté par le conseil municipal de la cité de........ à
FE HR ER ss ' re Ë Ÿ
Que le dit règlement a été dûment approuvé par les propriétaires d’immeubles de la Cité de........ dont les noms étaient inscrits sur la liste des électeurs municipaux en vigueur le....... jour du mois de...... ds.
Que Poriginal dudit règlement No...... est conservé à V’'Hôte-de-Ville, dans les archives de la Cité, où les intéressés pourront en prendre communication.
Le secrétaire-trésorier G. ©. L.
AVIS PUBLIC
Province de Québec
La Corporation de la Cite de
AVIS PUBLIC
est par le présent donné, Cité de........ ,
ess..es
r'te.....à cet effet, pour être tenue les......... jours du mois de....... » 19...., à huit heures du matin, en la salle municipale publique, lieu ordinaire des séances du conseil d2 la Cité de... » à laquelle assemblée sera soumise à l’approbation ou à la désapprobation des dits élec: teurs, un règlement No....... Pour autoriser un ermprunt de cinq cent quarante-deux mille cinq cents piastres ($542,500.00 pour les fins suivantes, savoir: 10. Le pavage et le macadamisage de plusieurs rues; 20. la construstion d’un système dégoût; 30. la construction d’un poste
de pompiers; 40. la construction de deux kiosques pour charretiers.
Üet emprunt de $542,5( 0.00 devrait être fait au moyen d'obligations municipales datées de 1920, 1921, 1922 et 1923, et dont l’échéance aura lieu dans les années respectives de 1940, 1941, 1942 et 1943. Ces obligations donneront droit à un in‘érêt de cinq pour cent.
Donné dans la Cité de... » SOUS mon seing et sous le
‘à 154 CERTIFICAT DE PUBLICATION
‘. sceau de la corporation de la Cité de...... Re
‘à Jour de :...... 15... |
à (Signé) G.-F. L.
d Vraie copie,
rs G.-F. L.,
j ? Sec.-trésorier.
|. Je soussigné, huissier, de la Cité de....... certifie par
14 le présent et fais rapport &u conseil de la Cité de.:..... 14 que le...... jour de...... 19...., jai signifié l’avis ci-
a. dessus convoquant une assemblée des électeurs propriétai- À Hi res fonciers de la Cité de...... soumettant à leur approba- 1 tion ou à leur désapprobation, le règlement No...... adop.-
FL té par le conseil de la Cité de...... re jour du mois
:% Ou: 19...., en affichant ledit jour, entre deux heures 1 et cinq heures de Paprès-midi, des copies certifiées du dit 14 avis, aux endroits suivants, en la Cité de...... , Savoir: (in-
‘. diquer les endroits nommément).
È Je certifie de plus que j’ai lu le dit avis à haute et intel-
\ ;3 Jigible voix, dimanche le....... du mois de...... D. Li (Signé J.-L. P.
Huissier
Vraie copie, G.-F. L.
N.-B.—Cit avis doit contenir une copie du règlement.
CERTIFICAT DU CAHIER DE LA VOTATION
Je soussigné, maire et président de l’assemblée publique des électeurs municipaux propriétaires de biens-fonds de la
municipalité de la Cité de... convoqués pour l’approvation du règlement N: ..... » déclare avoir ouvert ladite assemblée, en la salle des délibérations du conseil municipal de la Cité de... .... Mises jour du mois de... à
19....à huit heures du matin, et qu’à cinq heures du même jour, la votation a été ajournée au lendemain le jour du mois de...
Que la votation commencée la veille, s’est continuée à compter de huit heures du matin du dit deuxième jour et s’est terminée à cinq heures le même dit jour, conformément aux avis donnés.
Que le nombre total des voteurs a été de 75? dont 646 ont voté pour le règlement et 111 contre, donnant une majorité de votes en faveur du règlement de 525.
Que la valeur totale de la propriété imposable possédée par les voteurs est de 8$5,326,544.80, dont $4,843,251.19 possédés par les voteurs favorables au règlement et $493,- 293.31 possédés par les voteurs contre le règlement.
Que la majorité en faveur du règlement, quant à la valeur immobilière est de 84,359,958.18. é
Que le nombre total des électeurs nunicipaux propriétaires d'immeubles imposables d’après ja liste est de 81,879,
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AVIS D’APPROBATION
En conséquence je certifie que plus d’un quart en nombre des propriétaires des immeubles imposables de la municipalité ont voté et que ce règlement a été approuvé par la majorité de ces propriétaires en nombre et en valeur immobilière qui ont voté et qui avaient droit de voter sur ce règlement.
(Signé) C.-D. W.
: Maire président de l’assemblée G.-F. L.
Sec.-trésorier Vraie copie, G.-F. L.
Sec.-trésorier.
Province de Québec Corporation de la Cité
AVIS PUBLIC
est par le présent donné par les soussignés, maire et secrétaire-trésorier de la Cité de
Qu’un règlement intitulé: Règlement No toriser un emprunt de 8542,500.00, pour travaux de pavage de rues, construction d’un système dégoût, construction de kiosques de charretiers et construction de poste
CERTIFICAT DE PUBLICATION
de pompiers, a été adopté par le conseil de la Cité de
à sa session régulière tenue le. ..... jour du mois de
ss a reçu l’approbation des ÉvavÉe à une assemblée gé- :
nérale des dits électeurs, tenue les jours du mois de
Dr conformément à la loi et après l’avis public donmé à cet effet.
Que le dit règlement No... est maintenant déposé au
bureau de la Corporation de la Cité de... où toute personne pourra en prendre connaissance.
Donné à....... sous nos seings et le sceau de la Cor poration de la Cité de. ....... Œ;,.., jour du mois de...
(Signé) C. D. W.
Maire G.-F. L,
Sec.-trésorier Vraie copie,
Sec.-trésorier.
Je soussigné, huissier de la Cité M... certifie que jai publié l’avis ci-dessus le... jour du mois de... 19... en affichant entre deux heures et cinq heures de l’aprèsmidi,des copies certifiées du dit avis aux endroits suivants <n la Cité de... ... (les indiquer nommément).
Je certifie de plus que j'ai lu le dit avis à haute et in. telligible voix, à la porte de l’église (ou des églises) à lis.
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jour du mois de (Signé) J. L. P.
Vraie copie, Sec.-trésorier.'
Etat financier de la Cité au....du mois de..... 10. ë
ACTIF
SYSTEME D’'ECLAIRAGE Réseau, barrage, machineries Outillage et lampadaires
AQUEDUC ; Barrage, bief, canalisation Canaux d’égoûts
VOIRIE Appareils, ponts, kiosques Elargissement des rues En béton, macadam Immeubles
MARCHE Rd rm us: FES Ameublement FEU ses Appareils, chevaux, voitures ....,.........
Système d'alarme .................0..
es nc. continent TT rt ot J © ï rw E: PER ITV Sn
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EMISSION TOTALE
Emprunt fuit pour la construction d'un système d'aqueduc L P / et autres améliorations lorales.
La Municipalité du Village de , promet de paye: au porteur de la présente obligation, la somme de cent piastres ($100.00) en or, titre légal du Canada, au bureau de la Banque » à Québec, le ler mai 1938, sur remise de la présente obligation. La dite M unicipalité s'engage de plus à payer sur cette obligation un intérêt au taux de (6 p. c.,) six pour cent par an, semi-annuellement, les premiers de novembre et mai de chaque année aux bureaux de la dite Banque comme susdit, sur présentation et re-
mise, à son échéance, de chacun des coupons (‘d'intérêts
ci-annexés.
Cette obligation est émise en vertu du règlement No. 8 de la Municipalité du village de passé le.... avril, 19...., et approuvé par le lieutenant-Gouverneur en Conseil le....mai, 19...
Le Secrétaire-Trésorier.
ne care
TASATE
PRE LD“ a Lettre rot der ——.
FAC-SIMILE DE COUPON
REGLEMENT No.
Coupon No.
La Municipalité du Village de........paiera au porteur, le ler mai 19...., au bureau de la Banque bec, la somme de Trois Piastres ($3.00), étant l’intérêt semi-annuel sur une obligation, de Cent Piastres ($100.09) émise en vertu du règlement No. 8 de la dite Municipalite laquelle obligation porte le No”...
Amendements aux Statuts refondus de Québec,
ee +.
Airendements aux statuts refondus de Québec, 1888, FN res \mendements au Code municipal de la province de Que 5... = .,
Avant-propos .. Met eve. oi
Avis d’assemblée pour se LL règlement d'emprunt, en vertu du code municipal ..
Avis de motion préalable à l'adoption d'un règlement d'emprunt ir ss si
Avis de motion pour l'adoption ta téiièment d'emprunt, en vertu de l'article 359 du code ARE
Avis pour assemblée du conseil . :
Avis de convocation pour la votation FT ren ment, en vertu du code iühicipal .. ., :1 ,, Certificat de l'approbation d'un tglonent, dans une municipalité rurale, dont le montant des dettes excède dix pour cent de la valehr des biensfonds imposables, en verti de l'article 771 du code municipal ,, .. .. .. ' ee) Certificat de l'approbation des tégloisunt d’emprent, dans une municipalité iocaie en vertu de l'article 758 du code municipal .. ..
Pages
INDEX GENERAT,
Certificat de l'assemblée tenue pour la votation et de l’ajournement .. .. .. .. Se Certificat de la votation sur le ponett +.
prUnt ss..." : ne Certificat + dépôt Fe sr & votstion + * Certificat de la ratification par le conseil, de ler probation «du vote, tel que soumis ..
Certificat des dettes et obligatoins d’une municipalité .. .. .. “ + Certificat de omis de + éhluiios convoquant les contribuables en assemblées, en vertu de l’article 372 du code municipal .. .. .. .. .. .. Certificat de l’avis public donné pour la convocation des propriétaires de biens-fonds, en vertu de l’article 376 du code municipal .. .. .. .. .. .. .. . Certificat du résultat du vote marouvent un règle ment d'emprunt, en vertu du code municipal .. .. Certificat des dettes, et obligations d’une municipa lité régie par le code municipal .. .. .. .. .. .. Certificat de la publication de l'avis ous les propriétaires pour le jour de la votation .
Certificat d'approbation d’un règlement d'emprunt dans une municipalité rurale, dont le montant des dettes excède dix pour cent, de la valeur des biensfonds imposables, en vertu de l’article 771 du code municipal .. .. ... — Certificat d'a approbation rs shit Re dans une municipalité de village ou de ville, dont le montant des dettes excède quinze pour cent de la valeur des biens-fonds imposables .. .. .. Certificat d'approbation d’un règlement d’emprunt dans une municipalité de Cité ou de Ville, ayant moins de miile propriétaires, en vertu de l’article 5784, des 8. R. Q., 1909 .. .. ,. .. ,. .. ..
Pages
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Certificat d'approbation d'un règlement d'emprunt, dans une municipalité de deux mille ou plus de deux mille propriétaires en vertu de l’article .., : .
Certificat d'approbation d’un règlement d'emprunt dans une municipalité de Cité ou de Ville, ayant moins de deux mille, mais plus de mille propriétaires, en vertu de l’article 5784 des S, R, Q., 1909. 120-121
Certificat d'approbation d’un règlement, dans une municipalité de Cité on de Ville, ayant moins de mille propriétaires, en vertu de l’article 5783 des re nn 8
Certificat d'approbation d’un règlement d'emprunt dans une municipalité de Cité ou de Ville de deux mille ou plus de deux mille propriétaires, en vertu de l’article 5783 des S. R. CM .. ,, :,.. :…. si
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